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Avertissement

L’étude de la libéralisation du commerce et de ses impacts sur le secteur des pêches en Mauritanie est un exercice qui n’a pas encore de précédent. Il n’existe donc ni littérature ni données formatées à disposition pour une telle utilisation. A cela s’ajoutent les balbutiements des méthodes d’évaluation des impacts environnementaux, sociaux et économiques de la libéralisation du commerce et l’absence d’indicateurs de changement dont la construction aurait nécessité à elle seule un temps de réflexion et de mise en œuvre dépassant largement le temps et les moyens financiers alloués à l’étude
. Aussi, faut-il interpréter avec beaucoup de prudence les résultats fournis dans le présent rapport, qu’il convient de lire davantage comme un premier essai de cartographie des impacts de la libéralisation du commerce sur le secteur des pêches en Mauritanie que comme une analyse détaillée des impacts de chaque mesure ou de leur combinaison tant sur l’environnement marin que sur le plan social et économique.

Le présent travail s’est limité à l’évaluation des impacts environnementaux, sociaux et économiques de la libéralisation du commerce dans les sous-secteurs des pêcheries aux céphalopodes, aux poissons démersaux et aux sélaciens. Ces trois sous-secteurs, avec celui des petits pélagiques, constituent l’essentiel du paysage halieutique mauritanien. La pêche aux petits pélagiques, composante importante des pêches industrielles dans la zone exclusive économique (ZEE) mauritanienne, est l’apanage des navires de l’ex-URSS et, plus récemment, de l’Union européenne (UE)
 ; elle n’implique pas la flotte nationale. Faute d’informations économiques pertinentes, immédiatement disponibles, et de temps d’investigation suffisant, il n’a, malheureusement, pas été possible d’examiner les impacts de la libéralisation du commerce sur cette pêche [pourtant il y a une étude biologique sur les pélagiques en annexe II : il faut supprimer l’annexe II]dont le mode d’exploitation est entièrement tributaire des règles de l’affrètement pour les navires de l’ex-URSS et des accords de pêche pour les navires communautaires
. 

Par ailleurs, il n’est pas toujours aisé de départager ce qui relève de l’impact direct ou indirect d’une mesure commerciale de ce qui procède des ajustements des systèmes de production, de transformation et de commercialisation  des produits halieutiques. En d’autres termes, le cadre de l’étude prend en compte les articulations entre le commerce et l’environnement telles qu’elles apparaissent au moment de l’étude sans pour autant qu’elles aient été sujettes à des mesures de libéralisation. Ainsi, un certain nombre de points évoqués dans ce rapport découle davantage des effets des dysfonctionnements des systèmes de production et de commercialisation sur l’environnement marin en raison d’une pression commerciale extérieure intense.

Il est, également, difficile d’évaluer l’intégralité des impacts de la libéralisation du commerce sur le secteur des pêches et les ressources halieutiques en procédant à une étude circonscrite à l’échelle d’un pays, la Mauritanie pour ce qui nous concerne. Par exemple, la libéralisation du commerce dans un pays exportateur signataire d’un accord bilatéral ou multilatéral a pour objet de stimuler ses exportations tout en augmentant la production et en intensifiant la pression sur les écosystèmes naturels (marins, dans notre cas). Inversement, l’augmentation des importations du pays importateur peut, dans l’éventualité où les produits importés remplacent les prises intérieures, réduire la pression exercée sur les ressources halieutiques dans sa ZEE. Autrement dit, le travail devrait avoir un mandat plus large d’étudier les impacts de la libéralisation du commerce dans le secteur des pêches mauritaniens sur le secteur des pêches et les ressources halieutiques des pays voisins et des pays et entités importateurs de produits de la mer mauritaniens. Auquel cas, le cadre du travail s’élargirait au Japon, à l’UE et au reste de l’Afrique de l’Ouest. 

De même, certaines espèces de poisson sont « transfrontalières » et/ou migratrices (thonidés). Ainsi, l’analyse des impacts environnementaux de la libéralisation du commerce dans le secteur des pêches de la Mauritanie ne peut faire l’impasse sur l’exploitation et la santé écologique des mêmes stocks de poisson dans les pays voisins. 

A supprimer car n’apporte pas grand chose.
Enfin, en raison de l’importance pour la Mauritanie de la fin, en 2008, du régime spécial et des avantages comparatifs dont bénéficie le pays au titre des Accords de Cotonou signés entre l’UE et le groupe des pays ACP, un état des lieux et les perspectives des débats liés sont donnés au chapitre 6 de la présente étude bien que dépassant le cadre du présent travail. Elle appelle, aussi, à poursuivre la démarche entreprise, ici, d’évaluation intégrée des impacts environnementaux, sociaux et économiques de cette prochaine étape sur le secteur des pêches.
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Résumé

L’ichtyofaune de la ZEE mauritanienne est particulièrement diversifiée. Sur les quelques milliers d’espèces qu’elle renferme, plus de 300 sont régulièrement dénombrées dans les captures. Près de 170 d’entre elles sont commercialisables. On compte principalement 17 espèces de poissons démersaux nobles, dont le thiof, le mérou, la sole, le pagre, le rouget, le pageot, le merlu et huit espèces de crustacés, dont les crevettes et la langouste rose, sept espèces de mollusques (céphalopodes), essentiellement représentées par le poulpe et, dans une moindre mesure, la seiche, trois espèces de sélaciens : le tollo, les raies et les requins, et plusieurs espèces de pélagiques côtiers, parmi lesquelles la sardinelle, le chinchard, la sardine, l’anchois, le maquereau, et hauturiers, comme le thon, le voilier, le marlin, l’espadon, la thonine, l’auxide et la bonite à dos rayé. 

La pêche revêt une importance capitale pour l’économie mauritanienne : les exportations des produits halieutiques jouent un rôle considérable dans l’acquisition de devises. En totalisant plus de 11 milliards d’UM en 1999, elles ont contribué pour plus de 50 % des entrées en devises et près de 25% au budget de l’Etat de l’année (Failler et al. 2004). [est-ce qu’on pourrait avoir des données plus récente ?] Les différentes filières du secteur des pêches génèrent quelque 30 000 emplois.

Les pêcheries les plus importantes en valeur sont les pêcheries démersales et céphalopodières, en particulier celles des crevettes et du poulpe ; elles représentaient 53,22 % des exportations totales de la pêche mauritanienne pour l’année 1993, soit 15,7 milliards d’UM ; 91 % de cette valeur (14,3 milliards dont 2,9 milliards pour la pêche artisanale au pot) revenant au poulpe (CEAMP, 1995).

Les ressources halieutiques mauritaniennes sont exploitées par diverses flottes, industrielles (nationale et étrangère : du Japon, de l’UE, de l’ex-URSS et des pays de l’Afrique de l’Ouest) et artisanales. La flotte industrielle étrangère opère sous affrètement par des opérateurs privés mauritaniens, sous licences libres dans le cadre d’accords de pêche entre l’Etat mauritanien et l’Etat de pavillon des navires de pêche et sur la base d’accords de droit privé entre les armateurs et l’Etat mauritanien. 

Le système de production halieutique mauritanien est entièrement tourné vers l’extérieur. Il est donc particulièrement sensible à tout changement contextuel et très vulnérable, puisqu’il ne dispose que de peu de marge de manœuvre en matière de redéploiement de ses actifs de production
 et de diversification de ses marchés extérieurs. Plus généralement, la faible diversification de la production à l’exportation rend le pays particulièrement sensible à toute politique de libéralisation du commerce. 

De façon schématique, les céphalopodes sont destinés aux marchés japonais et, dans une moindre mesure, européens, les poissons démersaux nobles frais sont l’unique fait des étals européens, les petits pélagiques de l’Afrique de l’Ouest et les ailerons de requins de l’Asie. 

Les manifestations de la libéralisation du commerce en Mauritanie sont autant à mettre au compte des changements du contexte international d’échanges multilatéraux et bilatéraux que de ceux de l’environnement institutionnel national. 

Le démantèlement progressif des barrières douanières opéré dans le cadre des accords multilatéraux de libre-échange de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ne profite que très peu à la Mauritanie qui bénéficie déjà de conditions privilégiées d’accès pour ses principales exportations tant sur le marché japonais qu’européen et profite, ainsi, d’une protection de ses exportations halieutiques, à l’instar des autres pays africains, face à ses concurrents asiatiques. Toutefois, à la fin des droits de douane à l’exportation et à l’importation, semble, aujourd’hui, se substituer des mesures non tarifaires techniques et sanitaires. En dépit d’importants efforts de modernisation et de mise aux normes de son appareil de conditionnement et de transformation pour les céphalophes, la Mauritanie ne présente toujours pas en 2004, pour l’ensemble de sa production, toutes les conditions techniques et sanitaires requises par les marchés étrangers comme, par exemple, pour les mollusques bivalves et les praires. [est-ce que c’est encore le cas ???] Cela constitue, en soi, un handicap qui annihile les effets positifs de la disparition des mesures tarifaires et qui risque, dans un proche avenir, de contrecarrer les plans de développement du secteur des pêches mauritanien si l’accent n’est pas porté sur ces aspects. 

A ce titre, le support de l’UE, à travers les fonds européens de développement, est important pour opérer les adaptations sanitaires et techniques pour les mises aux normes. Toutefois, les aides européennes, en se concentrant sur l’amélioration des infrastructures de débarquement, de conditionnement en frais et de transport, ne font que contribuer à l’accélération du processus d’exportation dès que la production est pêchée. En termes d’efficience globale, ni le secteur des pêches mauritanien ni le pays lui-même ne profitent réellement de ces améliorations, car elles ne reposent pas sur une politique de développement de la capacité nationale à transformer les produits et générer, ainsi, une plus value nationale. 

La fin, à partir de 2008, de la dérogation relative à l’accès avantageux accordé aux pays ACP au titre des Accords de Cotonou va, toutefois, compromettre la nature privilégiée des relations de l’UE avec les pays ACP. La concurrence va, alors, être âpre entre les pays africains et les pays asiatiques qui disposent, aujourd’hui, d’avantages comparatifs conséquents (les produits de la pêche asiatiques, à qualité identique, étant commercialisés à un coût unitaire plus faible que les produits africains). En d’autres termes, l’application du principe de la nation la plus favorisée (NPF) risque fort de laisser pour compte les pays africains comme la Mauritanie. Le développement des transports aériens, ne conférant, par ailleurs, plus d’atouts aux pays d’exportation situés à proximité des marchés européens, risque d’engendrer un déplacement de l’attention de l’UE vers les pays dont les normes sanitaires et techniques sont, déjà, à l’avant garde internationale, au détriment de la Mauritanie et de nombreux autres pays de l’Afrique de l’Ouest n’ayant que peu investi dans ce domaine. Au total, la surprotection des Accords de Cotonou, conjuguée à l’intérêt de l’Europe pour un approvisionnement en matière première brute, ont créé un contexte de facilité duquel la Mauritanie va difficilement s’extraire. La structuration d’une filière de production et d’exportation de poisson frais sans mise en perspective de concurrence internationale va se traduire dans les faits par une accélération du processus de la croissance appauvrissante. La baisse du prix de vente des ressources, déjà impérative de la croissance du pays, va s’amplifier, car la concurrence internationale obligera les produits mauritaniens à entrer sur les marchés européens à des prix plus bas que ceux qu’ils ne sont actuellement. En d’autres termes, il faudra produire et exporter encore plus pour satisfaire les exigences de la croissance, ajoutant à la forte pression déjà exercée sur les ressources halieutiques. Néanmoins, il est à noter que la demande croissante pour les produits de la mer en Europe face à une raréfaction grandissante des ressources halieutiques communautaires pourrait provoquer un alignement mondial des prix.

Au plan interne, la libéralisation du commerce s’est, pour l’essentiel, manifestée sous deux angles. Le premier est la libéralisation des processus de commercialisation des produits de la pêche par la fin du monopole de la Société mauritanienne de commercialisation du poisson (SMCP), en 1995, et le deuxième, celui de la négociation d’accords de pêche avec l’UE la même année
. Le retrait substantiel de l’Etat de la SMCP à hauteur de 65 % et la fin de l’obligation des exportations de poissons démersaux par cette structure n’ont pas foncièrement modifié la filière de production et d’exportation des céphalopodes qui, étant principalement débarqués à Nouadhibou, continue de recourir à la SMCP en raison de son pouvoir de négociation sur les places internationales : négociant en grandes quantités, la SMCP obtient des prix de vente meilleurs que ceux pouvant être obtenu par un armement ou une usine de conditionnement. En revanche, le développement des campagnes de pêche au sud de Nouakchott, dans le cadre des campements itinérants, et la dynamisation de la pêche artisanale au sud du Parc national du Banc d’Arguin, mais dont l’orientation vers l’export limite, là encore, les impacts positifs à l’échelle nationale, principalement en ce qui concerne l’approvisionnement des marchés locaux, doivent beaucoup à la libéralisation du processus d’exportation. Le déplacement du centre de gravité de la pêche aux poissons démersaux de Nouadhibou à la capitale, Nouakchott, associé à l’important développement des structures de conditionnement et d’exportation de la ville, depuis 1996, témoignent de l’effet réactif de la pêche artisanale aux mesures sur le commerce.

Le passage d’une taxe à l’exportation à une redevance n’a, par ailleurs, pas eu d’effets majeurs sur le comportement des opérateurs. Les difficultés auxquelles ils sont en proie, depuis le milieu des années 90, ont obéré les armements et annihilé toute velléité de modernisation de l’appareil de production. 

C’est à ce même moment de crise de l’armement national qu’ont été négociés les accords de pêche avec l’UE. Ces accords ont mis un terme à une politique de nationalisation de l’appareil de production et de transformation, notamment de la pêche de fond, jusque lors prérogative nationale. S’ils ont permis, de part les montants, à chaque accord plus importants, de contribuer significativement aux recettes publiques et, par-là même, à la réduction de la dette extérieure et à l’émergence d’un certain nombres de projets d’investissement publics, ils ont, en revanche, sonné le glas de la pêche industrielle nationale. Plus compétitive, au bénéfice d’un meilleur accès aux marchés européens, la flotte européenne éclipse de plus en plus son homologue mauritanien qui ne sait plus où chercher un nouveau souffle. La pêche artisanale semble, toutefois, ne pas subir les mêmes avatars puisqu’elle réalise, aujourd’hui, 80 000 t/an contre seulement quelques centaines de tonnes 10 ans auparavant (dont une grande partie de poissons démersaux nobles pour les marchés d’exportation). La clé de ce succès tient, sans doute, à l’utilisation de méthodes de pêche qui sont, à la fois, performantes en ce qu’elles permettent la capture vivante
 du poisson ou du poulpe, opèrent à proximité des zones de débarquements
 (ce qui limite la détérioration du produit), ont des coûts de production unitaires bien plus faibles que ceux des flottes industrielles et répondent parfaitement aux exigences du marché international qui requiert des produits de grande fraîcheur et de grande qualité de chair. 

Par conséquent, ni la pêche artisanale et industrielle nationales ni la pêche industrielle étrangère ne contribuent à la création de valeur ajoutée nationale. Contrairement à sa place stratégique dans la balance commerciale du pays, le secteur des pêches demeure très peu intégré à l’économie nationale. Sa contribution réelle au PIB à prix constants baisse continuellement ; de l’ordre de 4,2 % en 1995, elle n’atteint plus que 2,8 % en 1999
. 

L’exploitation et la valorisation des ressources halieutiques sont perçues comme un enjeu de développement national tant économique que social ; emploi, sécurité alimentaire, devises, recettes publiques sont autant de domaines où la pêche joue un rôle considérable. Tout comme il est difficile d’isoler les accords avec l’UE et de ne raisonner qu’en fonction de leur légitimité. Il faut entendre les accords de pêche comme faisant partie d’une relation plus globale entre la Mauritanie et l’UE. Autrement dit, ce que la Mauritanie concède sur le plan des ressources marines arrive en contrepoint d’avantages perçus dans d’autres secteurs ou domaines d’activités. Sise au centre des politiques de développement et intégrée dans un débat institutionnel de plus en plus complexe, la pêche se trouve, dès lors, de plus en plus dépourvue de la faculté de conduire son développement propre (Failler et Lécrivain, 2002). Les pressions financières que le pays subit sont telles que les contreparties des accords de pêche sont avant tout regardées comme une solution financière d’immédiateté
. Le développement des pêches nationales est considéré dans le processus de négociation mais n’est en rien un élément déterminant dans la prise de décision. Ce qui semble, néanmoins, plus grave est le fait que les avis scientifiques relatifs à l’état des ressources ne soient pris en compte qu’à titre d’information. 

En effet, les impacts environnementaux de l’ensemble des mesures de libéralisation du commerce portent sévèrement atteinte aux écosystèmes marins. Toutes les ressources démersales ciblées par les navires nationaux et communautaires sont en situation de pleine et/ou de surexploitation. Aussi, assiste-t-on à ce que certains qualifient de dumping écologique (ou bradage des ressources naturelles) qui consiste à forcer la trajectoire de la croissance économique en s’appuyant sur une exploitation abusive des ressources naturelles renouvelables et non renouvelables. La négociation par la Mauritanie, au milieu des années 90, d’accords de pêche sur le poulpe, à une époque où les niveaux de production étaient au plus bas, montre à quel point le concept du développement durable reste de l’ordre du discours. Cette ressource d’émergence représente une opportunité financière à saisir avant qu’elle disparaisse ou que la concurrence s’en accapare. En ce sens, la conservation de la ressource par l’instauration d’une période de repos biologique, est prioritairement un prétexte au maintien d’une rente économique et s’inscrit dans le cadre d’une stratégie commerciale vis-à-vis du Japon afin d’influer sur les cours du poulpe lorsque les stocks de cette espèce se situent à leurs limites inférieures.  

La pêche artisanale, en raison de l’utilisation d’engins plus sélectifs et de l’absence de rejets importants, présente un profil plus en harmonie avec le milieu marin. La destruction des populations de requins et de raies le long des côtes mauritaniennes met, toutefois, un grave bémol à de telles affirmations et permet de conclure qu’un changement général de perception de l’environnement marin est incontournable si la Mauritanie veut continuer à bénéficier des ressources que la nature met généreusement à sa disposition. 

Alors, si de nombreux espoirs sont formulés à l’endroit des secteurs des pêches des pays de l’Afrique de l’Ouest, il convient d’être plus que prudent, notamment lorsque le Maroc affiche, dans sa nouvelle politique des pêches, vouloir dépasser un million de tonnes de production annuelle de poisson ou, encore, lorsque la Mauritanie, tout comme le Sénégal, considère la pêche comme un secteur à fort potentiel, malgré les signes de faiblesse des ressources, et continue à encourager son développement par l’ajout de nouvelles infrastructures à terre. Ainsi, la Mauritanie, tout comme ses deux voisins, se trouve encore dans l’ère productiviste qui a caractérisé les plans de développement sectoriel
 des années 70 et 80, avec, toutefois, des écosystèmes affaiblis et amputés de quelques éléments naturels importants.

Au total, la libéralisation des échanges multilatéraux et les accords commerciaux bilatéraux (signés avec l’UE) ont contribué, grâce à l’amélioration des termes de l’échange et au maintien d’un régime préférentiel avec l’UE, à l’augmentation de l’effort de pêche sur les espèces à forte valeur commerciale, avec des effets négatifs conséquents sur les stocks ciblés et, plus largement, les écosystèmes. Les nouvelles mesures non tarifaires semblent, en revanche, engendrer un processus inverse, en pointant implicitement du doigt les failles d’un système misant sur la quantité plutôt que sur la qualité. L’essor de la pêche artisanale témoigne, à cet égard, des possibilités de valorisation du potentiel halieutique mauritanien à partir de pratiques de pêche souvent plus saines. En effet, le différentiel de prix à l’exportation entre du poulpe en très bonne condition et du poulpe de condition acceptable est de 1 000 dollars EU la tonne (soit un bénéfice de 30 %). 

Il sera de plus en plus difficile pour le secteur des pêches (national et étranger) de participer, dans les conditions actuelles, à l’effort national mauritanien de croissance du fait de l’érosion continue du capital naturel marin ; les plans de gestion en préparation vont, certes, tenter de limiter les effets négatifs des activités de pêche sur les écosystèmes et les stocks de poisson. 

Pour la pérennité du secteur des pêches, il serait souhaitable de scinder la question de l’intérêt national de celle qui relève du secteur des pêches. La déconnexion des budgets d’investissement du Ministère des pêches et de l’économie maritime (MPEM) des accords de pêche apparaît, à ce titre, comme une nécessité. L’analyse des effets de la libéralisation du commerce montre clairement un manque de cohérences internes au secteur des pêches de la Mauritanie ainsi qu’à l’échelle nationale. La continuation de la planification des activités du secteur halieutique doit tenir compte, non seulement de l’évolution du contexte international lié au commerce, à l’environnement, à l’éthique et la démocratie, mais aussi aux phénomènes nationaux tels que la lutte contre la pauvreté, la croissance économique des autres secteurs et la répartition nationale de la richesse pour éviter les situations sans issue. En d’autres termes, la Mauritanie doit franchir le cap de la planification sectorielle des pêches pour déboucher sur un processus de planification stratégique, intégrateur des principales composantes économiques et sociales du pays. Une telle planification stratégique du secteur des pêches aurait pour conséquence directe une amélioration de la cohérence sectorielle et globale sans compter la limitation des dommages sur l’environnement marin.
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Fig. 1. Carte de la République Islamique de Mauritanie.
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Fig. 2.  Carte de situation de la ZEE mauritanienne et des principaux lieux géographiques mentionnés dans le document. 

Manque l’indication de la Région du fleuve et du Parc national du Diawling mentionnés dans l’encadré 1. FAIT Pour 18 W, 17 W et 16 W, est-ce que ce ne serait pas W=West, auquel cas il faudrait que je mette Ouest en français : 18 O, 17 O…FAIT que signifie PK28 et PK 60 ? 
PK = Point kilométrique
Encadré 1 : Le milieu physique

La zone maritime mauritanienne constitue une transition entre deux systèmes : celui des Canaries, au nord, et celui de la Guinée, au sud. Le phénomène de remontée des eaux riches en nutriments ou upwelling est permanent au nord et saisonnier au sud ; sa variabilité interannuelle est très forte. L’occurrence de ce phénomène est renforcée par une topographie particulière (large plateau continental) et les alizés qui soufflent parallèlement à la côte une grande partie de l’année. Le résultat de ces facteurs, conjugué aux courants marins qui jouent un rôle important dans le transport des eaux froides du nord vers le sud, se traduit par une abondance des ressources halieutiques le long des quelque 720 km de côtes mauritaniennes.

L’évolution temporelle de l’indice d’upwelling montre à la fois une tendance cyclique interannuelle (un upwelling élevé tous les 5 et 10 ans) et une tendance générale à la hausse des températures de surface, au nord et au sud, avec une certaine périodicité ; la température basse au début des années 70 (inférieure à 21,5ºC) est régulièrement supérieure à 21,8ºC depuis 1994. Alors que le phénomène d’upwelling était fort au début des années 70, son intensité a diminué depuis 1994, sa valeur minimale se situant en 1997.  

Voir Failler, Diop, Dia, Abdallahi O/ Inejih et Tous (2004) Elle y était mais sous anonyme, corrigé[je ne trouve pas cette référence dans la biblio] pour une présentation détaillée des conditions océanographiques et environnementales qui prévalent dans la zone maritime mauritanienne.

1

Introduction

Le secteur des pêches, exploité jusqu’à la fin des années 70 par des opérateurs étrangers, reste un des piliers majeurs de l’économie mauritanienne, malgré une diminution de sa contribution aux principaux agrégats macroéconomiques (balance commerciale, PIB et recettes budgétaires). Il est, désormais, entièrement privatisé, hormis la détention minoritaire (à hauteur de 35 %) par l’Etat mauritanien de capitaux de la Société mauritanienne de commercialisation du poisson (SMCP) en raison de la place stratégique des exportations de poisson dans l’économie du pays ; le rôle de l’Etat se limitant à une régulation indirecte du secteur et à l’offre de services publics, dans le but de réduire les coûts des facteurs de production et d’améliorer la productivité. 

Les ressources halieutiques mauritaniennes sont exploitées par diverses flottes, industrielles (nationale et étrangère) et artisanales. Contrairement à ses deux voisins, que sont le Sénégal et le Maroc, la pêcherie côtière est pratiquement inexistante en Mauritanie. La pêche artisanale a connu une croissance significative au cours des années 90 suite à la libéralisation du commerce. La pêcherie industrielle nationale cible principalement les poissons démersaux et, singulièrement, les céphalopodes, à travers le poulpe. Elle vise surtout les espèces exportables et, par conséquent, à forte valeur commerciale. La flotte industrielle étrangère opère (a) sous affrètement par des opérateurs privés mauritaniens, (b) sous licences libres [encore aujourd’hui ?] dans le cadre d’accords de pêche entre l’Etat mauritanien et l’Etat de pavillon des navires de pêche et (c) sur la base d’accords de droit privé entre les armateurs et l’Etat mauritanien. La pêcherie étrangère vise un éventail plus large de ressources (comme les petits pélagiques) que ne le fait le secteur des pêches mauritanien. 

De 1991 à 2001, l’effort total de la pêche industrielle en Mauritanie (ensemble pélagiques et poissons démersaux) est passé de 1,5 à 3,2 millions d’heures de pêche. Cet accroissement très rapide concerne les différents types de navires et les différentes licences de pêche et n’est pas sans conséquences sur l’état des ressources halieutiques et même des écosystèmes. Toutes les ressources démersales ciblées par les navires nationaux et communautaires sont en situation de pleine et/ou de surexploitation.

La consommation nationale de poisson est relativement faible. Selon une enquête de l’Institut mauritanien de recherches océanographiques et des pêches (IMROP), réalisée en 2002,
 82 % des Mauritaniens mangent du poisson. Ce chiffre élevé cache, néanmoins, une répartition très inégale par région et par agglomération : 3,2 kg/an/hab. à l’Est du pays
, 6,8 au Sud, 6,1 au Nord, 17,1 à Nouadhibou et 9,2 à Nouakchott.
 La consommation de poisson est plus faible à l’échelle nationale (4,3 kg/an/hab.) qu’en milieu urbain (7,8 kg/an/hab.) où elle a explosé, passant d’une moyenne de 10 200 t/an pour la période 1990-99
 à 29 600 t en 2002. D’après les résultats de l’enquête, l’approvisionnement en milieu rural reste très en deçà d’une demande en croissance rapide en raison de l’exode rural que connaît le pays (au contact des populations urbaines, les ruraux changent peu à peu leurs habitudes alimentaires, délaissant la viande au profit du poisson, essentiellement au bénéfice des petits pélagiques qui sont peu onéreux). 

[a voir si on fait un petit historique ici ou si on fait l’historique au point 2.1] ??
Au lendemain de l’indépendance, la Mauritanie a élaboré des politiques interventionnistes visant à promouvoir le marché local par des programmes de substitutions des importations. Dans le secteur des pêches, l’Etat a mis en place des structures administratives et techniques afin de promouvoir le développement du secteur et de contrôler son exploitation. A cet égard, l’Etat mauritanien a créé, en 1964, la Société mauritanienne à l’armement de pêche (SOMAP), chargée de développer la pêche industrielle, et, en 1984, la Société mauritanienne de commercialisatoin du poisson (SMCP) qui obtient le monopole de commercialisation des espèces démersales débarquées dans le pays.

La Mauritanie a révisé et amendé, ces dernières années, un grand nombre de lois et réglementations touchant au commerce dans le but (a) d’améliorer l’environnement commercial et celui des investissements, en libéralisant l’économie et (b) d’actualiser sa législation pour tenir compte de ses obligations dans le cadre du système commercial multilatéral. 

En 1994, la politique des pêches est axée principalement sur la protection des ressources, la rationalisation de l’effort de pêche, l’amélioration des performances du secteur et la poursuite du désengagement de l’Etat des activités de production et de commercialisation. Le nouveau Code des pêches de 2000 continue à suivre ces principes et met l’accent sur le développement maîtrisé de la pêche commerciale, l’expansion de la pêche artisanale, la réorganisation et la modernisation de la flotte mauritanienne et le développement des exportations des produits transformés. 

[ou on pourrait directement passer aux caractéristiques actuelles du secteur des pêches et aux problèmes qu’ils rencontrent afin de justifier la présente étude à savoir le questionnement sur les effets de la libéralisation du commerce et les recommandations pour y remédier]  

En dépit de la libéralisation du commerce, le secteur des pêches ne concourt que très peu à la création de valeur ajoutée nationale. Contrairement à sa place stratégique dans la balance commerciale du pays, le secteur des pêches demeure très peu intégré à l’économie nationale. Sa contribution réelle au PIB à prix constants baisse continuellement ; de l’ordre de 4,2 % en 1995, elle n’atteint plus que 2,8 % en 1999
. Les réformes entreprises n’ont pas eu les effets escomptés. Aujourd’hui, le système de production halieutique de la Mauritanie est entièrement tourné vers l’extérieur. 

Encadré 1 : Le contexte économique, social et institutionnel mauritanien

L’économie mauritanienne est traditionnellement basée sur le commerce et l’agriculture (elle-même dominée par l’élevage). Ces secteurs représentent respectivement environ 50 et 20 % du PIB (cf. tableau 1 ci-dessous). Les secteurs minier et des pêches constituent l’essentiel des exportations mauritaniennes (à elles seules, les exportations des minerais de fer représentent environ 60 % des exportations totales du pays) mais ne contribuent que très peu au PIB (5 % pour le premier et 13 % pour le second). Le secteur manufacturier mauritanien est peu développé. En incluant la transformation des produits halieutiques, le secteur contribue pour environ 8,4 % au PIB ; 4,2 % en l’excluant. La quasi-totalité de la production manufacturière est consommée localement. 

Tableau 1. Principaux agrégats macroéconomiques à prix courants et en milliards d’UM. (ONS, 2003).

	
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	PIB
	82,35
	89,77
	96,59
	114,54
	124,16
	137,34
	148,3
	162,62
	185,3
	202,0
	221,7
	247,1

	                  Emplois du PIB
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 
	
	

	Consommation finale des ménages
	64,49
	67,40
	76,20 
	87,89 
	87,86 
	79,98 
	99,9 
	111,30
	139,60
	145,07
	161,92
	161,97

	Consommation finale des administrations publiques et des institutions publiques à caractère commercial  au service des ménages
	13,65
	15,47
	17,55
	24,81
	25,88
	30,07
	31,11
	32,46
	34,90
	41,27
	46,95
	50,76

	Formation brute totale 

de capital fixe 
	10,79
	13,76
	18,08
	17,31
	20,15
	23,68
	17,33
	25,09
	25,5
	25,96
	29,61
	32,73

	Variations de stocks 
	5,26
	3,65
	6,17
	3,96
	3,59
	4,31
	9,02
	2,63
	6,00
	6,42
	5,15
	8,10

	Balance des biens et services
	-11,8  
	-10,5
	-21,4 
	-19,4 
	-13,3
	-0,7
	-9,0
	-8,9
	-20,7
	-16.7
	-21,8
	-36,4

	    Commerce extérieur
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 
	
	

	Exportations de biens et services
	35,78
	39,08
	38,02
	51,17
	52,48
	65,31
	70,07
	69,48
	73,8
	90,31
	94,22
	100,68

	Importations de biens et services
	47,62
	49,60
	59,43
	70,60
	65,80
	66,02
	79,11
	78,33
	94,5
	107,01
	116,1
	137,1

	Décomposition de la valeur 

ajoutée par secteur d’activités

	Secteur primaire
	21,33
	23,23
	24,31
	27,89
	29,88
	32,19
	32,96
	35,90
	38,96
	42,65
	43,64
	46,36

	Secteur secondaire
	22,38
	24,24
	25,36
	32,04
	34,46
	38,19
	39,68
	43,22
	51,00
	53,51
	62,51
	61,86

	Secteur tertiaire
	30,21
	33,39
	37,29
	41,73
	46,40
	51,47
	57,42
	66,61
	75,4
	85,0
	94,34
	115,13

	Droits de douane ? et taxes à l’importation
	4,1
	4,9
	5,6
	7,3
	7,8
	4,7
	5,6
	5,4
	5,6
	5,4
	5,5
	6,1


Serait intéressant d’avoir les taxes à l’exportation comme elles ont été éliminées exception faites de celles touchant les produits de la pêche pélagique et artisanale. VOIR tableau 3
Le commerce international joue un rôle important dans l’économie mauritanienne : la part des importations nationales dans le PIB est d’environ 50 % et celle des exportations de l’ordre de 40 %. Le commerce extérieur reste très concentré, particulièrement en termes de produits ; conjuguée à la faible diversification de sa production, cette situation rend le pays très vulnérable aux chocs extérieurs. Les produits de base dominent le commerce de marchandises, surtout les exportations (de fer et de produits halieutiques, pour l’essentiel). La part des produits alimentaires de base dans les importations est relativement stable (environ 36 % des importations totales) ; les produits pétroliers se situent autour de 16 % des importations totales. Les conditions climatiques arides que connaît le pays concourent à sa dépendance en matière d’importation de produits alimentaires. 

L’UE est le principal partenaire commercial de la Mauritanie, absorbant, selon les années, entre deux tiers et trois quarts des exportations mauritaniennes (71 % en 2000). Les importations asiatiques de produits et services mauritaniens ont diminué à partir de 1994, passant de près de 29 % cette année-là
 

à moins de 14 % en 2000. L’UE est aussi le premier fournisseur de la Mauritanie, avec un total des parts de marché oscillant entre 55 et 64 % dans les années 90. Si la part des exportations de l’Amérique et de l’Afrique à destination de la Mauritanie est demeurée constante au cours de ces 
dernières années, celle de l’Asie n’a cessé de diminuer, en particulier depuis 1995. Le commerce régional (à l’exception des produits pétroliers en provenance d’Algérie) reste relativement insignifiant. La Mauritanie est importatrice nette de services, notamment dans le secteur des transports.

Le montant et le service de la dette extérieure mauritanienne demeurent élevés, bien que ce dernier ait connu une amélioration, passant de 24 % des exportations en 2000 à 15,5 % en 2001. Le poids de la dette atteignait 2,5 milliards de dollars EU en 1999, soit 260 % du PIB. La Mauritanie bénéficie d’un allégement de sa dette extérieure, au titre de l’initiative renforcée en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE). Classée parmi les PMA, elle jouit également, à ce titre, des dérogations visant à atténuer les effets de mesures de conformité aux règles de l’OMC. 

La lutte contre la pauvreté et l’amélioration des conditions de vie de la population demeurent les objectifs principaux des politiques du Gouvernement mauritanien. Les réformes structurelles nationales, entreprises depuis quinze ans, ont stabilisé la situation macro-économique du pays et permis, durant la période 1997-2001, l’assise d’un important programme ciblé sur la lutte contre la pauvreté, la gouvernance et la protection de l’environnement. En janvier 2001, la Mauritanie a établi, principalement avec l’aide du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), un Plan stratégique de réduction de la pauvreté (PRSP) visant à ramener la proportion des Mauritaniens vivant au-dessous du seuil de pauvreté à moins de 17 % en 2015 (contre 40 % en 2001) et à atteindre les objectifs de développement social définis en matière d’éducation, de santé, d’accès à l’eau potable  et  d’habitat ; à noter que le PRSP s’inscrit dans le cadre de la Déclaration des objectifs du millénaire pour le développement (OMD). Dans cette optique, le pays a, également, adopté une stratégie d’accès aux services de base. 

Les autorités considèrent le commerce international comme un instrument essentiel dans le développement économique et, par conséquent, dans la lutte contre la pauvreté (ce qui a été réaffirmé lors de la IVe Réunion ministérielle de l’OMC qui s’est tenue à Doha). A cet égard, le secteur minier, bien qu’en déclin, et le secteur des pêches sont considérés comme offrant un grand potentiel pour le pays. En 1999, le Gouvernement mauritanien a établi, avec l’assistance de la Banque mondiale, le Projet de renforcement institutionnel du secteur minier (PRISM) dont l’objectif principal est l’amélioration de la capacité et de la compétitivité de la Mauritanie pour attirer des investissements privés afin de développer ce secteur. Un nouveau Code minier a été promulgué, également à cette date, visant à stimuler et à encourager les investissements dans la recherche et la production minérale. L’exploitation et la valorisation des ressources halieutiques sont devenues, quant à elles, un enjeu de développement national tant économique que social ; emploi, sécurité alimentaire, devises, recettes publiques sont autant de domaines où la pêche joue un rôle considérable. 

En 1991, la Mauritanie a introduit, dans sa nouvelle Constitution, le multipartisme, le principe de la séparation des pouvoirs et la consécration des libertés individuelles et collectives. Le système politique actuel est constitué d’un pouvoir exécutif (exercé par le Président de la République et le Gouvernement qu’il nomme), d’un pouvoir législatif (exercé par le Parlement, composé de deux chambres : l’Assemblée nationale et le Sénat), d’un pouvoir judiciaire et d’institutions consultatives telles que le Haut Conseil islamique et le Conseil économique et social. La Mauritanie jouit d’un programme pour la bonne gouvernance, d’un Code sur le droit de la personne (un Plan d’action en faveur des droits de l’homme a été élaboré avec l’aide du PNUD), un Code de l’environnement et un programme pour le développement des technologies de l’information et de la communication (TIC).  
Le système de production halieutique de la Mauritanie est, aujourd’hui, entièrement tourné vers l’extérieur. 

Le contexte mauritanien s’apparente à une problématique locale engendrée par des processus de production locaux et étrangers i, eux-mêmes induits par une consommation étrangère. C’est pourquoi, il convient d’attacher une réelle importance aux marchés de destination finale des ressources halieutiques mauritaniennes et aux règles commerciales qui régissent les exportations de ces produits, lesquels sont représentés schématiquement dans le tableau ci-après :

Tableau 1. Marchés de destination finale des exportations halieutiques mauritaniennes et règles commerciales en vigueur 

	
	Marchés de destination finale

	
	Japon
	Europe
	Afrique de l’Ouest
	Ex-URSS

	Produits 
	· Céphalopodes

· Ailerons de requins
	· Principalement poissons démersaux nobles frais,

· céphalopodes (poulpe essentiellement), 

· et, dans une moindre mesure, petits pélagiques
	Petits pélagiques


	Petits pélagiques

	Mise en marché
	Produits frais
	Produits frais, réfrigérés ou congelés
	Salé-séché
	

	Règles commerciales appliquées
	Règles de l’OMC

Accords de droit privé
	Accords de pêche sur la base des règles des Accords de Cotonou et, dans une moindre mesure, accords de droit privé
	Conventions commerciales bilatérales avec la CEDEAO
	Règles de l’affrètement




Ceci est d’autant plus important que le commerce international de poissons et de produits de la pêche est une donnée importante du secteur des pêches. Selon la FAO, près de 40 % de la production mondiale fait l’objet d’échanges internationaux. En 2000, les pays développés ont contribué à hauteur de 80 % aux importations totales et les PED représentaient 50 % des exportations. L’UE est le plus gros importateur, suivi par le Japon et les Etats-Unis.

Objectifs de l’étude [ce qui suit est une suggestion par rapport à ce que j’ai pu rassembler à la lecture du rapport et le Protocole d’accord –à vérifier et de reformuler s’il y a lieu]
L’objectif principal de l’étude consiste à mieux appréhender les effets environnementaux, sociaux et économiques de la libéralisation du commerce et des mesures liées au commerce ainsi que d’envisager les moyens de réformer les mesures en place et de développer un ensemble cohérent de mesures qui contribuent à la gestion durable des pêches en Mauritanie. Le projet évalue les conséquences de la libéralisation du commerce et des mesures liées au commerce sur les stocks de poissons ainsi que sur les paramètres sociaux (tels l’emploi) qui y sont liés, en particulier dans les secteurs qui dépendent directement et indirectement du bon état des stocks de poisson. Le projet visait, notamment, à produire une étude orientée vers l’action, de manière à obtenir en fin de projet un ensemble cohérent de mesures pratiques pouvant être mises en place par la suite. 

Les objectifs majeurs du projet sont les suivants :

· Comprendre et quantifier les impacts environnementaux, sociaux et économiques des règles commerciales et des mesures relatives au commerce dans le secteur des pêches ;

· Identifier les mesures nécessaires à la réduction des conséquences négatives ainsi que celles permettant de renforcer les impacts positifs des mesures en place dans le secteur des pêches ;

· Promouvoir un dialogue constructif au niveau national entre les experts, les techniciens et les décideurs de manière à définir et, finalement, à mettre en place une réforme des mesures relatives au secteur des pêches afin de tendre vers une gestion durable et équitable des pêcheries.

· Elaborer des recommandations quant à un ensemble cohérent de mesures (régulations, mesures volontaires et instruments économiques) qui pourraient être mises en œuvre pour assurer la gestion durable des pêches en Mauritanie.

· Et pour définir une position avantageuse pour la Mauritanie dans le cadre des négociations sur la libéralisation des échanges multilatéraux à l’OMC et des accords commerciaux de pêche bilatéraux, notamment avec l’UE.

Les objectifs spécifiques de cette étude ont consisté à :

· Accords multilatéraux et bilatéraux avec les pays ou entités importatrices ont-ils ou non occasionné un accroissement notable des échanges ou de la production dans le secteur des pêches mauritanien ?

· Au cas où ces accords ont accru les exportations de poissons, cette augmentation touche-t-elle des pêches relativement durables ou des pêches relativement décimées ? Les exportations ont-elles été importantes par rapport au volume des prises annuelles ?

· Une analyse intégrée des conséquences des mesures commerciales sur les stocks de poisson et leur utilisation ;

· Une analyse coût-bénéfice pourra contribuer, dans la mesure du possible, à donner un aperçu plus exhaustif des impacts tant négatifs que positifs associés à la libéralisation du commerce et aux mesures relatives au commerce.

 = étude des méthodes

Méthode
La présente recherche est le résultat d’une collaboration entre différentes disciplines et a rassemblé des économistes, biologistes, sociologues et écologues. Elle s’appuie également sur une consultation  des industriels, des décideurs politiques et des pêcheurs [ ? surtout avec l’essor de la pêche artisanale] (cf. Annexe I) afin de tenir compte de leur perception de la libération du commerce sur les ressources halieutiques et de tirer des conclusions à partir de leur expérience en la matière. 
Manque la référence aux différents ateliers et leur déroulement s’il y en a eu…Pas eu d’ateliers seulement des entretiens dont je n’ai aucune trace et qui  

??Insérer ici la méthodologie retenue concernant les données présentées. ????A vérifier par les auteurs si cette méthodologie est complète ou s’il y a eu d’autres méthodes utilisées. Par ailleurs, est-ce que l’évaluation des stocks dont il est question a été réalisée spécialement par les auteurs de cette étude ou pour cette étude. Pas très clair : 
En termes plus concrets, la méthode retenue consiste en trois principales étapes :

· Présentation des mesures de libéralisation du commerce tant en Mauritanie que dans les pays ou entités politiques destinataires du poisson mauritanien (Japon, Union européenne, Afrique) ;

· Identifications des effets potentiels de la libéralisation du commerce et définition des indicateurs de mesure des effets sectoriels, nationaux et environnementaux ;

· Évaluation des effets selon la méthode du PNUE de mesure d’impact 

La présentation des mesures de politiques de libéralisation du commerce s’attache tout d’abord à montrer l’évolution du cadre des politiques commerciales de la Mauritanie au regard des exportations de poisson ainsi que celui qui régit la négociation des accords de pêche qui peuvent être assimilés à la vente de droits de pêche pour l’accès à des ressources halieutiques et un marché subséquent entraînant une concurrence commerciale. Du fait que les ressources halieutiques de la Mauritanie sont essentiellement exploitées pour l’exportation vers les marchés européens, japonais et africains pour l’essentiel, l’examen des modifications des mesures commerciales a ensuite porté sur les règles relatives aux importations en provenance de la Mauritanie, quelles soient tarifaires ou non tarifaires.  

L’identification des effets et la définition des indicateurs sont étroitement liées puisqu’il est impossible de se prononcer sur les effets sans disposer d’élément d’évaluation. Tel que mentionné supra,  le rapport cherche à souligner les effets environnementaux du commerce : sont alors mis en avant les effets sur les écosystèmes et plus particulièrement les stocks qui sont ciblés par les pêcheries d’exportation (poulpes, démersaux nobles et sélaciens pour ce qui nous concerne). Sont ensuite appréhendés les effets économiques et sociaux, notamment en matière de valeur ajoutée et d’emploi. Les accords de pêche en cours entre la Mauritanie et l’Union européenne
 sont ici passés en revue en soulignant leurs effets tant sur le milieu naturel que sur le secteur des pêches mauritanien ou celui du développement de la Mauritanie en général. Il est n’en effet plus possible de raisonner à l’échelle réduite du secteur des pêches tant l’économie de la Mauritanie est en est tributaire.   

L’évaluation des effets consiste en une lecture des indicateurs sélectionnés. Celle-ci respecte le postulat de départ à savoir que l’on considère que l’environnement précède le commerce en matière de politique publique et d’action privée. L’absence de lien établi jusqu’à présent en Mauritanie entre commerce et exploitation des ressources a conduit les pouvoirs publics à élaborer des mesures de gestion déconnectées des considérations commerciales et donc chaque fois battues en brèche par les acteurs opportunistes si bien reliés au marché international. L’évaluation des effets insiste sur cette absence de compréhension à l’échelle nationale des liens entre commerce et écosystèmes marins car on ne peut envisager les mesures de gestion comme une réponse aux effets de la pénétration des forces des marchés internationaux dans les systèmes de productions nationaux
.  Enfin, l’évaluation des effets porte sur la politique globale de la Mauritanie à l’égard de ses ressources. Sont soulignés à cet égard deux éléments qui compromettent ses inspirations à un développement dit durable : le premier est le phénomène de « Dumping écologique » que l’on peut traduire sous le terme de bradage des ressources naturelles et qui consiste à forcer la trajectoire de la croissance économique en s’appuyant sur une exploitation abusive des ressources naturelles renouvelables et non renouvelables ; le deuxième est le concept de cohérence des politiques sectorielles et nationales qui permet de montrer que la coordination des politiques publiques, notamment celles dédiées à la production, la commercialisation des ressources naturelles et celles qui en ont la gestion, génère bien plus de retombées positives pour un pays que ne peuvent le faire des politiques inconsistantes entre elles.   

Données économiques et sociales : données existantes au MPEM et ONS

Données biologiques et écologiques : L’évaluation des stocks de poissons démersaux entreprise en décembre 2002 dans le cadre du Groupe de travail international qui se réunit généralement tous les quatre ans, avait pour mandat d’actualiser et compléter l’évaluation des stocks exploités en Mauritanie, en recourant aux méthodes d’estimation directes comme aux méthodes de modélisation indirectes, et en considérant aussi bien les poissons que les céphalopodes et les crustacés. Ce travail s’est appuyé sur deux catégories de données : d’une part, les données des campagnes de chalutage scientifiques réalisées dans la ZEE mauritanienne depuis 1982, et d’autre part, les statistiques de captures et d’effort de pêche. La commission a en particulier engagé une première série de traitements sur les statistiques de la pêche industrielle. A ce sujet, il faut noter que le groupe de travail réuni en 1998 avait souligné « une incontestable dégradation de la base de données concernant les statistiques de pêche », et avait conclu à l’impossibilité d'utiliser ces données en l’état. A l’inverse, les traitements menés en 2002 ont montré que ces statistiques présentent maintenant une certaine cohérence et constituent une base de connaissance extrêmement utile pour la description des pêcheries comme pour les évaluations de stocks proprement dites. La base de données concernant les campagnes scientifiques s’est également révélée extrêmement précieuse et a été très largement utilisée. Une partie très significative des résultats présentés dans la présente étude s’appuie sur ces données. Depuis 1982, des campagnes de prospection par chalutage sont menées dans la ZEE mauritanienne. Seules les campagnes ayant couvert l’ensemble du plateau sont ici prises en compte. Ces données sont utilisées pour estimer des indices d’abondance annuelle de 17 espèces, sélectionnées en fonction de leur importance dans la pêcherie. Les estimations d’abondance sont conduites par les méthodes de modélisation GLM. Le calcul d’un taux d’occurrence de chaque espèce est fait sur la même période à partir de ces données de campagnes.

Plan
A construire une fois la présente version validée. Manque une synthèse sur les résultats de l’enquête et ne semble pas que ces résultats soient disséminés à quelque endroit du rapport.
La présente étude est structurée en … grandes parties. 

2

Mesures nationales et multilatérales de libéralisation 
du commerce du secteur des pêches mauritanien

La responsabilité principale relative à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique commerciale mauritanienne
 incombe au Ministère du commerce, de l’artisanat et du tourisme. D’autres ministères ont une responsabilité directe en la matière dans leurs domaines respectifs : le Ministère des affaires étrangères et de la coopération, le Ministère des affaires économiques et du développement, le Ministère des finances, le Ministère des pêches et de l’économie maritime (MPEM), le Ministère du développement rural et de l’environnement, le Ministère de l’intérieur, des postes et télécommunications, le Ministère des mines et de l’industrie, le Ministère de l’équipement et des transports et le Ministère de l’hydraulique et de l’énergie. Une coordination plus approfondie entre tous ces ministères permettrait à la Mauritanie d’améliorer la cohérence de sa politique commerciale. Un cadre formel de consultation avec le secteur privé a été institué en 1996 ; cette consultation est devenue une pratique régulière depuis 1998 et semble être très appréciée par le secteur privé mauritanien.

Deux facteurs importants sont à prendre en considération s’agissant des dynamiques actuelles du commerce des produits mauritaniens. Le premier concerne les mesures adoptées dans le cadre (a) des règlements multilatéraux sur le commerce (OMC), (b) des conventions telles que la Convention de Lomé et, plus récemment, de l’Accord de Cotonou et, encore, (c) des relations privilégiées avec les Etats membres de la CEDEAO. Le deuxième facteur a trait aux exigences des institutions internationales en matière de soutien financier aux économies nationales et de gestion de leur dette publique extérieure. Ces facteurs ont œuvré au processus de libéralisation du secteur des pêches. [le point c) n’a jamais été traité dans le rapport, seulement mentionné]. ??? voir encadré 4, droit de douane, après 2007.
2.1
Les mécanismes d’intervention de l’Etat mauritanien dans le secteur des pêches avant la libéralisation du commerce
Les pêcheurs européens ont commencé à installer des campements et des comptoirs sur les côtes du Rio Oro (actuel Sahara occidental) et de la Mauritanie dès le XVIIe siècle. Il faut attendre, cependant, les années 60, avec l’arrivée des navires soviétiques puis japonais, pour voir se développer une pêche industrielle ciblée sur les petits pélagiques et les céphalopodes. Dès lors, les navires étrangers sont, chaque année, plus nombreux, faisant de l’exploitation des ressources l’objet d’une concurrence de plus en plus âpre. L’extension, en 1979, de la juridiction nationale des Etats côtiers jusqu’à une limite de 200 miles
, actuelle ZEE, et la nouvelle politique nationale des pêches constituent un frein à l’augmentation exponentielle du nombre de navires étrangers et une première tentative d’envergure de développement de l’appareil de production national. 

A ses débuts, dans les années 60, la politique des pêches mauritanienne était plus protectionniste qu’aujourd’hui et cherchait, avant tout, à favoriser la mise en place et le développement d’une flotte nationale de pêche industrielle
 afin d’alimenter une industrie halieutique à terre naissante. L’émergence d’une flotte artisanale est également encouragée. 
La politique de nationalisation des appareils de production, de transformation et de commercialisation poursuivie jusqu’au milieu des années 80 est marquée essentiellement par :
· la création, en 1965, de la SOMAP qui procède à l’achat de six chalutiers congélateurs. Mais cette tentative se solde par un échec, principalement en raison de la mauvaise gestion de la société. Afin de réduire les dettes de la SOMAP, dont le montant s’élève cinq ans plus tard à plus de 2 milliards de francs CFA, [l’année ?] l’Etat met en place une politique d’octroi de licences aux navires étrangers qui pêchent dans les eaux mauritaniennes et débarquent à l’étranger (Dia et al. 1998). La nouvelle politique des pêches du 18 octobre 1979 met fin au système des licences libres [donc il y encore ou pas un système de licences ???] elles ont été réintroduite en 1992 pour des navires chinois et libyens qui est remplacé par un régime d’affrètement instauré dans le cadre d’accords de pêche bilatéraux et axé autour (a) de la constitution de sociétés mixtes, (b) la réalisation d’installations à terre et (c) l’embarquement de quotas de marins nationaux à bord des navires sous affrètement ; 

· la création, en 1984, de la SMCP qui est investie du monopole de commercialisation des espèces de fond soumises au débarquement (décret n° 84-130 du 5 juin 1984)
. Dès lors, tous les poissons démersaux pêchés dans la ZEE mauritanienne doivent être débarqués sur le sol mauritanien afin de promouvoir l’épanouissement d’une industrie de transformation nationale. Chargée légalement de centraliser la commercialisation et d’assurer aux produits les meilleurs prix de vente sur le marché international, la SMCP va permettre aux producteurs, dans le cadre d’une restructuration interne, une plus grande implication dans le négoce de leurs produits.
2.2
Les mesures et règlements de libéralisation du commerce
2.2.1
L’intégration de l’économie mauritanienne à l’économie mondiale

Les efforts mauritaniens d’intégration à l’économie mondiale sont reflétés dans les initiatives régionales et bilatérales et dans sa participation au système commercial multilatéral. La Mauritanie a conclu divers accords liés au commerce avec des pays tels que l’Algérie, l’Egypte, la Gambie, le Mali, le Maroc, le Sénégal et la Tunisie, pour lesquels il n’a pas été possible de déterminer avec certitude le niveau des préférences tarifaires prévues. La Mauritanie fait partie de l’Union du Maghreb arabe (UMA), qui semble ne pas être opérationnelle pour l’instant. Elle faisait aussi partie de la CEDEAO jusqu’à la fin de l’année 1999, quand elle s’est retirée pour des raisons politiques et économiques. C’est surtout un Membre originel de l’OMC
. Cette adhésion suppose que le pays s’engage à harmoniser et à mettre en conformité ses lois, réglementations et procédures administratives avec les dispositions de l’Accord de l’OMC. Lors de la IVe Réunion ministérielle de l’OMC, qui s’est tenue à Doha, la Mauritanie a souligné l’importance du commerce international comme instrument de lutte contre la pauvreté et a appuyé le lancement du nouveau cycle de négociations multilatérales. 

En pratique, le pays a adopté plusieurs textes et affiche dans ses différentes politiques une volonté de libéralisation entamée dans les faits par un effort important de privatisation (désengagement de l’Etat des entreprises de production et de commercialisation). Il faut, cependant, noter que cette volonté n’était pas uniquement le fruit de l’OMC mais qu’elle représentait, plutôt, une réponse à la revendication de ses bailleurs de fonds. Ces réformes ont concerné des domaines variés tels que l’évaluation en douane, les investissements, les marchés publics et la concurrence. Parmi les textes modifiés en 2002 figurent : le Code des douanes, le Code des investissements et la Loi sur les marchés publics. La législation relative à la concurrence, qui consacre la liberté du commerce, des prix et de la concurrence, a été intégrée, en 2000, dans le nouveau Code du commerce. D’autres textes adoptés récemment sont le Code d’arbitrage, le Code des obligations et des contrats et les textes relatifs à l’organisation du pouvoir judiciaire.

2.2.2
Les instruments de politique commerciale

La réforme commerciale a visé à éliminer les barrières au commerce international et à améliorer la compétitivité du secteur extérieur mauritanien. Les procédures douanières ont été simplifiées, les taux des droits de douane rationalisés et la plupart des mesures non tarifaires éliminées.

La Mauritanie accorde, au minimum, le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux. A l’issue du Cycle d’Uruguay du GATT, elle a consolidé 833 de ses 5 533 lignes tarifaires, soit environ 15 % du total (agriculture incluse) ; 100 % des lignes tarifaires concernant les produits agricoles ont été consolidés. Cependant, des confusions persistent du fait que les engagements mauritaniens d’avant le Cycle d’Uruguay (quel cycle ?) GATT (cf. les listes de Genève, d’Annecy et de Torquay) n’ont pas été transposés au système harmonisé. D’après une re-classification préliminaire effectuée par le Secrétariat de l’OMC, les consolidations tarifaires de la Mauritanie représentent environ 41 % du total des lignes tarifaires. [On ne sait pas exactement l’importance que cela a, si cela influence le secteur des pêches ou non. Peut-être faudrait-il y placé sous la rubrique « Les droits de douane »] Importance essentiellement comptable.
En 2002, la Mauritanie a changé de législation concernant l’évaluation en douane et utilise, dorénavant, la valeur transactionnelle comme base d’évaluation des produits importés.

Les droits de douane

Le droit de douane est l’instrument principal de la politique commerciale mauritanienne à la frontière. Une taxe statistique de 3 % est également perçue sur la majorité des produits importés. Tous les droits de douane appliqués sont des droits ad valorem, ce qui renforce la transparence du système tarifaire mauritanien. Des droits saisonniers sont appliqués à un nombre réduit de produits agricoles. Les taux NPF ont été réduits et rationalisés au courant de ces dernières années (le nombre des taux a été réduit de 13 en 1997 à 4 en 2000 et le taux maximal est passé de 30 à 20 % pendant la même période). En 2002, la moyenne simple des taux NPF appliqués (sans la taxe statistique) était de 10,6 %, avec une moyenne de 10,3 % pour les produits manufacturés et de 12 % pour les produits agricoles (définition de l’OMC). Le niveau de consolidation des droits NPF reste plus élevé. Les droits NPF sur les produits agricoles ont été consolidés aux taux de 25, 30, 50 et 75 % selon les catégories de produits ; et les droits sur les autres produits (notamment, le cuir, le caoutchouc, les chaussures et articles de voyage ainsi que le matériel de transport) au taux uniforme de 30 %. La réduction de l’écart entre taux consolidés et taux appliqués, tout en gardant le degré d’ouverture actuel du marché, améliorerait davantage la prévisibilité du régime tarifaire mauritanien. Une certaine progressivité des droits NPF appliqués est observable dans certaines branches mais, dans l’ensemble, la situation est assez nuancée. 

Globalement, les taux appliqués aux matières premières sont légèrement supérieurs à ceux appliqués aux produits intermédiaires mais inférieurs à ceux qui s’appliquent aux produits transformés, ce qui témoigne de la protection relativement élevée accordée à certains produits agricoles de base. En général, la progressivité est un peu plus forte dans l’industrie que dans l’agriculture, bien qu’il y ait de grandes disparités selon les branches d’activité. 

Au niveau de ses exportations, la Mauritanie bénéficie des systèmes préférentiels des pays industrialisés. Le système de préférence des pays d’échange des produits halieutiques de l’UE, du Japon et des Etats-Unis d’Amérique se décline comme suit. Les produits mauritaniens jouissent d’un traitement préférentiel non réciproque sur le marché de l’UE, conformément au régime préférentiel prévu par la Convention de Lomé et reconduit dans le cadre des Accords de partenariat ACP-UE de Cotonou (juin 2000) et du programme « Tout sauf les armes » destiné aux PMA. L’accord de Cotonou, dont la forme est contradictoire avec le principe NPF, permet une entrée aux marchés européens sans taxes d’importation sur les produits bruts dont ceux de la pêche. Le droit tarifaire moyen appliqué aux exportations mauritaniennes était de 0,8 %, en comparaison d’un droit tarifaire NPF de 7,9 % dans l’UE. L’analyse de ces systèmes de préférence indique que les droits tarifaires préférentiels ne confèrent que des avantages relatifs par rapport aux taux NPF. En effet, le taux NPF est de 0 pour les principaux produits d’exportation de la Mauritanie au niveau de l’UE. L’érosion progressive des marges préférentielles consécutive à l’extension de la zone NPF accentuera cette tendance. En ce qui concerne le système de préférence du Japon, le droit tarifaire moyen appliqué aux exportations de la Mauritanie en qualité de PMA était de 1,8 % environ contre un taux NPF de 4,3 %. Ces droits s’appliquent aux exportations mauritaniennes de céphalopodes. Des préférences sont aussi accordées aux produits mauritaniens sur le marché américain en vertu de la Loi sur la croissance et les potentialités de l’Afrique ainsi que sur les marchés d’autres pays développés au titre du système généralisé de préférences (SGP). S’agissant du système de préférence des Etats-Unis d’Amérique, le droit tarifaire moyen appliqué aux exportations de la Mauritanie en qualité de PMA était de 1,8 % environ contre un taux NPF de 5 %.

Les produits importés sont, également, soumis à une taxe sur la valeur ajoutée (14 %) et certains produits à des droits d’accises. Les taux qui s’appliquent aux produits importés sont les mêmes que ceux appliqués aux produits locaux. 

Certains opérateurs bénéficient d’une exonération de la fiscalité générale à la frontière. Les exonérations et exemptions de droits et taxes à l’importation sont classées dans les catégories suivantes : exemptions de la Société nationale industrielle et minière (SNIM), Code des investissements, aides et dons, franchises diplomatiques, exemptions exceptionnelles, exonérations partielles, autres exemptions et exonérations. 

Le Code des douanes prévoit aussi un régime de ristourne de droits dans le cadre duquel les exportateurs bénéficient du remboursement partiel ou total des droits acquittés sur les intrants importés. 

Le régime des importations mauritanien

Le régime d’importation mauritanien contient peu de barrières non tarifaires. L’importation de la plupart des produits ne requiert pas de licence d’importation. Les restrictions dont les importations font l’objet sont relativement peu nombreuses et visent, surtout, à assurer la sécurité, l’ordre public et la santé. Le dernier système de contingents, qui liait l’importation de riz à l’achat de paddy (riz non décortiqué) local, a été supprimé en 1999. La Mauritanie ne dispose pas de système de normalisation et de contrôle de la qualité, ni d’infrastructures adéquates pour les essais et la métrologie. Il semble que des normes françaises, américaines et autres normes internationales peuvent être appliquées et demandées lors de l’importation de produits en Mauritanie, pour des motifs tels que la sécurité et la santé.

Encadré 4 : Les enjeux de l’Accord de Cotonou

Le modèle de coopération issu de l’Accord de Lomé, remplacé depuis 2000 par l’Accord de Cotonou, permet aux pays ACP d’exporter la totalité des produits de la pêche sans rencontrer les barrières douanières imposées aux autres pays fournisseurs de l’Europe. Ce système rentre, néanmoins, en contradiction avec les règles de l’OMC pour les deux raisons suivantes : d’une part, l’Accord est discriminatoire, les préférences commerciales ne concernant que les pays ACP et non l’ensemble des pays en développement ; d’autre part, l’Accord est non réciproque car les exportations européennes ne bénéficient pas de préférence à l’entrée des pays ACP. Lors de la réunion de l’OMC qui s’est tenue à Doha en 2001, le Groupe ACP-UE a obtenu une nouvelle dérogation aux règles de l’OMC jusqu’au 31 décembre 2007 (Mouradian, 2002). Dans le sillage des Accords de Cotonou, des négociations ont débuté, en septembre 2002, pour mettre en place une nouvelle coopération d’ici 2008. 
En réalité, les concessions tarifaires accordées par l’UE aux pays ACP pour les produits de la pêche sont de moins en moins préférentielles. D’une part, le différentiel tarifaire a connu une forte érosion en raison de la réduction générale des tarifs douaniers engendrée par les Accords du GATT. D’autre part, de plus en plus de pays bénéficient d’un accès en franchise de droits de douane au marché européen. Ainsi, l’ensemble des PMA bénéficie, depuis 2001, des mêmes préférences que les pays ACP avec l’initiative « Tout sauf les armes ». 

Autrement dit, les avantages dont bénéficiaient les pays ACP ne seront, d’ici quelques mois, que des souvenirs qui vont laisser la place à une rude concurrence entre pays africains et pays asiatiques et autres producteurs de poisson. Vu sous un autre angle, cela signifie que l’un des principaux intérêts commerciaux du groupe des pays ACP est en train de disparaître. Il est donc aussi, sinon plus important, de considérer la libéralisation du commerce des produits halieutiques sous le point de vue des enjeux futurs que représentent l’accès des produits mauritaniens aux principales places de consommation mondiale, Europe et Japon en tête. 

Le nouveau Code des marchés publics, mis en œuvre en 2002, améliore la transparence du régime mais garde une possibilité d’accorder aux entreprises mauritaniennes une marge de préférence allant jusqu’à 15 %. 

Le régime des exportations mauritanien

Le régime des exportations a également été libéralisé. La Mauritanie n’impose pas d’interdictions et de restrictions quantitatives sur les exportations ; elle n’exige pas de licences à l’exportation. Les taxes à l’exportation ont été éliminées, exception faites de celles touchant les produits de la pêche pélagique et artisanale. Le gouvernement n’accorde pas de subsides explicites aux exportations. 

Autres mesures importantes

La législation applicable à la protection de la propriété intellectuelle a été révisée au niveau régional dans le cadre de l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI). Les obligations internationales de la Mauritanie relatives aux droits de propriété intellectuelle sont régies par l’Accord de Bangui révisé de 1999, entré en vigueur en 2002. D’après les autorités mauritaniennes, la révision avait pour objectif de rendre le système régional conforme à l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) élaboré dans le cadre de l’OMC. Le respect des droits de propriété intellectuelle relève de la compétence des autorités nationales. [à voir si utile pour le secteur des pêches mauritaniens] Non
La Mauritanie n’a pas de législation particulière concernant l’application de mesures antiduping, de mesures compensatoires ou de mesures de sauvegarde. Certaines dispositions concernant des mesures antidumping figurent dans le Code des douanes, qui confère au Président le droit d’appliquer, par ordonnance, des mesures antidumping et des mesures compensatoires, si cela est nécessaire. Cependant, aucune mesure de ce genre n’a été appliquée à ce jour.

Il n’existe pas de mesures spécifiques d’incitations destinées aux entreprises mauritaniennes. Certaines mesures actuellement en vigueur donnent la possibilité aux entreprises de bénéficier des avantages fiscaux tels que le remboursement de la TVA, l’amortissement dégressif et différé et le système des points francs pour les entreprises exportatrices. 

2.2.3
Les politiques sectorielles autres que la pêche pouvant avoir une incidence sur le secteur des pêches

La Mauritanie n’applique pas de politique commerciale spécifique aux secteurs. Le nouveau Code des investissements, promulgué en 2002, établit les points francs comme l’instrument principal pour promouvoir les exportations. Il s’applique à tous les secteurs de l’économie et, contrairement à l’ancien Code, ne définit plus des domaines prioritaires. D’une manière générale, le nouveau Code simplifie substantiellement les incitations financières et élimine les régimes spéciaux (à l’exception de celui de la SNIM). 

Dans le passé, le Gouvernement mauritanien a poursuivi une politique d’autosuffisance alimentaire mais, actuellement, le secteur agricole est libéralisé. Un des principaux éléments de la réforme a été le développement du crédit agricole, initialement destiné à la production du riz uniquement et, par la suite, mis à la disposition d’autres activités. [comme les pêches ???] Non car toujours pas de crédit maritime tel que revendiqué par la fédération de Pêche (FNP) Plusieurs programmes sont en cours, le plus important étant le Programme de développement intégré de l’agriculture irriguée en Mauritanie (PDIAIM). Ce programme vise essentiellement à accroître la valeur ajoutée dans le secteur agricole et à augmenter l’emploi et les revenus des populations vivant dans la vallée du fleuve Sénégal. Les principales mesures prévues sont la mise en place d’un cadre légal et institutionnel favorable, le développement des infrastructures de base, la diversification des productions et l’atténuation de l’impact sur l’environnement.

Le processus de libéralisation et de privatisation des services, tels que les services financiers ou d’assurance, a commencé à la fin des années 80. Presque toutes les banques ont été privatisées. Pour améliorer le financement des secteurs traditionnels, le Gouvernement a adopté, en 1998, une nouvelle loi sur la micro-intermédiation financière. Afin d’aider le financement des secteurs économiques à fort potentiel de création d’emplois, les autorités ont favorisé la création d’institutions spécialisées, telles que l’UNCACEM pour l’agriculture ou l’UNCOPAM pour la pêche artisanale. La libéralisation des services du transport aérien et des télécommunications de base a commencé au début des années 90. Une nouvelle législation sur le transport aérien est en préparation et celle des télécommunications a été établie en 1999. Les privatisations d’Air Mauritanie et de Mauritel ont été achevées en 1999 et 2001, respectivement. Le secteur du tourisme est largement ouvert à la participation étrangère. Les investissements dans le secteur ont augmenté depuis l’adoption d’une nouvelle loi en 1996.

2.2.4
Les mesures nationales de libéralisation du secteur des pêches 

Le secteur des pêches a bénéficié d’un certain nombre de mesures de libéralisation du commerce destinées à rendre plus fluide la circulation du poisson depuis les eaux mauritaniennes vers les marchés internationaux. Ce faisant, il a dû, néanmoins, affronter la concurrence des navires étrangers, essentiellement européens, depuis leur accès aux eaux mauritaniennes. 

Les mesures spécifiques de libéralisation du secteur des pêches

· le désengagement progressif de l’Etat des sphères de production, de transformation et de mise en marché, avec pour conséquences la révision des options politiques nationalistes et la privatisation des sociétés de pêche. A cet égard, la SMCP est invitée, à partir de 1993, à ouvrir ses portes aux capitaux privés (détenus par des opérateurs privés du secteur et les banques) à hauteur de 65 %. Cependant, elle se réserve toujours la décision définitive de vente pour rester, d’une part, en conformité avec la loi et, d’autre part, veiller à la conformité du prix aux données du marché international. 

· la substitution de la taxe à l’exportation (12 %) par la redevance en 1995[quelle date ?] (voir encadré 3 infra pour une présentation des différentes tarifications imposées aux navires étrangers, de l’UE et nationaux). Une taxe statistique correspondant à 3 % de la valeur déclarée de la marchandise est la seule taxe perçue pour les exportations de poissons autres que les petits pélagiques. Ces derniers, du fait de leur exploitation par armements étrangers affrétés par des industriels mauritaniens sont toujours sujets à une taxe à l’exportation : 12,5 % dans le cas des poissons préparés et 11,5 % dans le cas des poissons entiers. 

· la suppression des licences d’exportation et d’importation, en 1995[quelle date ?] opérant de véritables changements dans les règles du commerce extérieur. Grâce à cette mesure, seul un simple certificat d’exportation délivré par la Banque centrale de Mauritanie (BCM) et/ou un certificat exceptionnel du Ministère du commerce sont, désormais, requis, ce qui permet un accès facilité au commerce international. Toutefois, la SMCP garde le monopole de commercialisation des produits halieutiques soumis à l’obligation de débarquement (essentiellement les céphalopodes). L’exportation des autres espèces est libre. Aussi et malgré l’initiative de la Banque mondiale de libéraliser le commerce des produits de la mer en Mauritanie en organisant le retrait de l’Etat de la structure d’exportation, la SMCP se charge toujours de la commercialisation de la majorité du poulpe exporté. 

· la signature d’accords bilatéraux en matière de pêche. La Mauritanie a signé des accords bilatéraux en matière de pêche avec l’Algérie, le Japon, le Maroc, la Russie, le Sénégal, la Tunisie et l’UE. Conséquent pour les économies nationales des pays de l’Afrique de l’Ouest se trouve le rôle central du Japon dans l’importation des céphalopodes et, plus particulièrement, du poulpe ; le Japon a importé, au cours de la dernière décennie, le tiers des 300 000 t produites au niveau mondial, en provenance essentiellement du Maroc et de la Mauritanie. La dépendance très forte de la Mauritanie et des pays de l’Afrique de l’Ouest vis-à-vis du Japon, quelque peu diminuée ces dernières années du fait de l’ouverture du marché européen
, ne peut faire oublier la fragilité d’une telle situation de monopsone.

La privatisation partielle de la SMCP et la mise en place, depuis 1995, de mesures de contrôle de l’accès à la ressource, sous la forme d’une redevance, a marqué, en soi, la fin d’un système unique de gestion par le contrôle des exportations via un organisme de commercialisation.

Les accords de pêche avec l’UE
La signature, en 1996, du premier accord de pêche avec l’UE constitue une manifestation importante de la politique de libéralisation du secteur des pêches en Mauritanie. Cet accord autorise, après pratiquement 10 ans de tentative de nationalisation du secteur de la production, la présence de navires dont les rendements à la production dépassent largement ceux des navires nationaux. 

Pour la Mauritanie, la signature d’accords de pêche consiste essentiellement en deux points : le premier, le plus visible, est la contrepartie financière (compensation financière + redevances) ; le deuxième, le moins palpable, est la continuité et la pérennité des relations avec l’UE. La contrepartie financière est à près de 85 % composée par la compensation financière (430 millions d’euros pour la période 2001-06) ; les armements européens, en s’acquittant du paiement des redevances, y participent à hauteur de 15 % (ils sont estimés à environ 75 millions d’euros pour la même période). La compensation financière et le montant des redevances sont directement payés au Trésor public et destinée soit aux dépenses d’investissement de l’Etat
, soit à des actions spécifiques dans le secteur des pêches (voir infra, p. …).
Pour l’UE, ces accords prennent leur genèse avec le changement du droit de la mer et l’extension des juridictions nationales. Les ressources halieutiques situées à 200 miles de la côte sont passées progressivement d’un statut de libre accès à celui de propriété de l’Etat côtier. Afin que les navires européens puissent continuer à opérer dans les zones extra-communautaires, l’UE a dû contracter des APC avec des pays tiers. Le marché européen est de plus en plus tributaire de l’extérieur pour son approvisionnement en poissons et produits de la pêche. Outre les élargissements successifs (1991 : Allemagne unifiée et 1995 : adhésion de la Suède, de la Finlande et de l’Autriche), cette croissance s’explique par une augmentation de la consommation annuelle des produits de la mer dans l’UE qui est passée de 6,7 à 9,6 (consommation humaine et animale) [ou 4,6 à 6,8 ???] consommation humaine) millions de tonnes au cours des années 90 ; la consommation moyenne se situant à 26 kg/an/hab. à la fin de la décennie contre 20 au début des années 90 (soit une hausse de 30 %). 

L’accroissement de la demande trouve son origine dans l’excellente image des produits aquatiques auprès des consommateurs et par l’adaptation de l’offre qui, en développant de nouveaux types de produits (plats préparés, salade de thon...) et en rationalisant les circuits de distribution, a permis une amélioration en termes de prix, de gamme et de qualité. Parallèlement à cette augmentation, la production communautaire (capture + aquaculture) est restée relativement stable, soit une moyenne de 8 millions de tonnes sur la décennie 1990. 

Encadré 3 : Redevances imposées aux navires étrangers, de l’UE et nationaux
[données de l’Annexe II que j’ai rassemblé ici sous forme de tableau. A vérifier. A quoi correspond les [marins mauritaniensiens »] $EU et € = même chose
1. 
Navires étrangers autres que navires de l’UE

	
	Régime des licences libres

	
	Redevance
	Marins
	Observateurs

	Petits pélagiques
	$EU/GT/an         110
	35 % équipage
	$EU/GT/an 3,5

	Crevettiers
	$EU  500-600
	35 % équipage
	

	Crabiers
	$EU/GT/an         500
	
	

	Merlutiers (chalutiers glaciers)
	UM/GT/an    43 450
	
	

	Thoniers
	€/GT/mois      3 100
	35% marins mauritaninens
	

	Pêches sélectives

(ligne, palangre de fond et filet maillant)
	UM/GT/an     27 792
	35 % marins mauritaniens
	


On ne peut rien comparer tellement il y a d’unités monétaires différentes
	
	Affrètement

	
	Affréteurs mauritaniens
	Redevance en UM/GT/an
	Marins mauritaniens
	Armateurs étrangers

	Petits pélagiques
	Droits et taxes (12 %) si c’est local pourquoi mettre entre parenthèses ce que perçoit l’Etat 
	
	16 par navire
	80 % (ils disposent librement du montant)

	Crevettiers congélateurs
	
	60 950
	
	

	Crevettiers glaciers
	
	43 450
	35 % équipage
	

	Crabiers congélateurs
	
	60 950 
	35 % équipage
	

	Crabiers glaciers
	
	43 450 
	35 % équipage
	

	Merlutiers (chalutiers glaciers)
	UM/GT/an  43 450
	
	35 % équipage
	

	Thoniers
	€/GT/mois    3 100
	
	35% équipage
	

	Pêches sélectives 

(ligne, palangre de fond et 

filet maillant)
	UM/GT/an  27 792
	
	35 % équipage
	


2. Navires de l’UE  [que signifient GT et TJB ???] Gross tonnage et Tonne de jauge brute

3. La nouvelle mesure est le GT qui doit progressivement remplacer le TJB (à noter qu’il n’y a pas d’équivalence entre les deux mesures). 
	
	Redevances versées par l’armateur en €/GT/an, sauf pour les deux sortes de thoniers pour lesquels les chiffres sont exprimés en €/navire/an
	Marins mauritaniens pour l’ensemble de la flotte de l’UE

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	

	Navires de pêche de crustacés autres que la langouste
	358
	361
	364
	367
	· 4 par navire < ou = 200 TJB

· 6 par navire = ou > à 200 TJB et < 250 TJB 

· 7 par navire = ou > à 300 TJB et < 350 TJB 

· pour les navires = ou > à 350 TJB, 35 % de l’équipage avec un minimum de 7 marins mauritaniens par navire

	Chalutiers et palangriers de fond de pêche au merlu noir (à l’exclusion des chaluts congélateurs)
	159
	163
	167
	172
	

	Navires de pêche des espèces démersales autres que le merlu noir avec des engins autres que le chalut
	263
	267
	271
	275
	

	Chalutiers poissonniers congélateurs pêchant des espèces démersales
	207
	211
	215
	219
	

	Céphalopodes
	450
	453
	456
	459
	

	Langoustes
	321
	327
	333
	339
	

	Thoniers senneurs congélateurs
	1 250
	1 250
	1 250
	1 250
	

	Thoniers canneurs et palangriers de surface
	2 500
	2 500
	2 500
	2 500
	

	Chalutiers congélateurs de pêche pélagique
	2,5
	2,5
	2,5
	2,5
	


L’UE donne une contribution globale de 86 millions d’euros/an (protocole d’accord 2001-2006).

3.
Navires nationaux

	
	Droits d’accès (industriels) en UM/TJB/an
	Droits territoriaux (artisanaux) en UM/navire/an
	

	Congélateurs avec chalut
	60 950
	
	
 



	Congélateurs sans chalut
	37 983
	
	

	Glaciers avec chalut
	43 450
	
	

	Glaciers sans chalut
	27 792
	
	

	Navires < 12 m
	
	24 000
	

	Navires > à 12 m
	
	48 000
	


 Cet état de fait a donc conduit à une augmentation des importations totales de l’UE, entre 1990 et 2001, de 6,8 à près de 8,8 millions de tonnes pour une valeur de 23 milliards d’euros (Eurostat, 2002). L’UE est un importateur net ; le déficit commercial se situait, en 2001, à près de 10 milliards d’euros, malgré une augmentation importante des exportations communautaires, durant les années 90, de quelques 3,5 millions en 1990 à 5,6 millions en 2001.

La grande majorité des produits halieutiques venant de l’extérieur provient des importations (notamment des pays de l’Atlantique Nord, de certains pays d’Amérique du Sud, d’Asie du Sud Est, d’Afrique mais aussi de Russie, de Chine et des Etats-Unis ; les pays de l’AELE représentant en valeur 30% des importations et les pays ACP 14%) mais l’UE approvisionne également son marché en signant des accords de pêche communautaires (APC) avec des pays nordiques et du Sud (Afrique et Océan indien) ; environ 20 % de la production communautaire proviennent, ainsi, des captures effectuées dans les eaux de pays tiers. L’accord de 1996 signé entre l’UE et la Mauritanie marque l’ouverture de la pêche industrielle et artisanale mauritaniennes à la concurrence en ce qui concerne la pêche aux poissons démersaux et, plus particulièrement, aux céphalopodes. 

Ces deux modes d’approvisionnement font l’objet de débats au sein de l’OMC (voir encadré 4 supra sur la question de la légitimité du régime des préférences dans le cadre des importations européennes et l’encadré 5 infra sur la question épineuse des aides publiques accordées au secteur des pêches dans le cadre de la signature des accords APC ; lors de la Déclaration de Doha, les Membres de l’OMC se sont engagés à clarifier et à améliorer les disciplines concernant les subventions aux pêcheries).  

 Encadré 5 : Les subventions liées au secteur des pêches


Dans le cadre de la Politique commune des pêches 

Dans le cadre de la Politique commune des pêches, l’UE accorde plusieurs types de subventions aux pêches lointaines, soit par un paiement direct aux pêcheurs soit par un transfert bénéficiant indirectement aux pêcheurs. Selon l’OCDE (2000), l’introduction de subventions modifie la structure des incitations dans le secteur. Cette modification se répercute sur les gains et les coûts des pêcheurs, les encourageant à transformer leur comportement dans le sens voulu par les pouvoir publics. Trois éléments caractérisent la démarche de l’UE : (a) la nécessité de restructurer le secteur, (b) les aides aux régions littorales européennes économiquement dépendantes de la pêche et (c) le principe de la préférence communautaire qui consiste à approvisionner les marchés européens de produits de l’UE. 

Une première forme de subvention est liée à l’instrument financier d’orientation de la pêche (IFOP), qui relève du système général de fonds structurels de la Communauté (Commission Européenne, 2001). Cet instrument est géré et cofinancé par les Etats membres et la Communauté. Les flottes de pêche lointaine, comme les flottes opérant dans les eaux européennes, bénéficient d’assistance pour le renouvellement et la modernisation des bateaux. Ces aides visent, notamment, à améliorer les conditions à bord des navires de pêche, augmenter la sélectivité des engins et promouvoir les normes communautaires de santé et de sécurité. Pour la période 1994-99, près de 600 millions d’euros ont ainsi été débloqué pour l’ensemble de la flotte européenne. De façon indirecte, les flottes opérant dans les eaux des pays tiers bénéficient également des fonds alloués aux services généraux comme la recherche halieutique ou la construction d’infrastructures portuaires (OCDE, 2000). 

Une autre forme de subventions est l’assistance fournie pour accéder aux eaux des pays tiers via les accords de pêche (OCDE, 2000, UNEP, 2002 et Porter, 1998). Ainsi, avec les pays qui souhaitent signés des accords de pêche, sans réciprocité de droits d’accès, l’UE verse une contrepartie financière qui s’ajoute aux licences payées par les armateurs pour pouvoir exploiter la ressource. Ces accords concernent les APC avec les pays africains et de l’Océan indien et le Groenland. La contrepartie est versée aux gouvernements des pays tiers et non directement aux propriétaires des navires communautaires. La majeur partie des coûts d’accès est ainsi supportée par l’UE : la contrepartie couvrant 90 % de l’accès à la ressource, les armateurs n’assurant que 10 % des coûts. 

L’UE et l’Accord de l’OMC sur les subventions et les mesures compensatoires (SMC)

Au sein de l’OMC, les subventions au secteur des pêches sont régies par l’Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (SMC), applicable à tous les produits non agricoles. En cas de litige, cet accord autorise à appliquer des taxes équivalentes au montant des subventions et à saisir l’organisme de règlement des différends de l’OMC. Il requiert également la transparence par leur notification.

Depuis sa signature, l’Accord SMC a fait l’objet de nombreux débats au sein de l’OMC concernant la pêche (Porter, 2001). Etant donné que l’accord cible essentiellement les subventions procurant un avantage comparatif inéquitable aux exportateurs ou aux produits subventionnés, ces débats sont centrés sur l’élargissement de l’accord en vue d’intégrer les subventions au secteur de la pêche. Plusieurs membres de l’OMC estiment, en effet, que des subventions, telles certaines mesures structurelles ou les aides liées à l’accès aux eaux de pays tiers, peuvent créer des distorsions au commerce. En septembre 1999, un groupe de cinq pays (Australie, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pérou, Philippines et Etats-Unis) s’est formé pour inclure les subventions aux pêcheries dans les négociations de l’OMC. Cette proposition a rencontré l’opposition de plusieurs membres à Seattle, notamment du Japon, de l’UE et du Canada (Ibid). Lors de la Conférence de Doha en 2001, les membres se sont finalement accordés pour examiner cette question (WTO, 2001). Compte tenu des différents intérêts des membres, ces négociations doivent répondre à plusieurs attentes (WTO/CTE, 2002) : d’une part, elles doivent définir les subventions ayant des effets de distorsion des échanges ; d’autre part, étant donné que l’Accord SMC s’applique à tous les produits non agricoles, il faudra soit modifier l’accord horizontalement ou sectoriellement. Enfin, toutes ces modifications devront prendre en compte les différents niveaux de développement des membres, conformément aux règles de l’OMC.

Suivant les résultats des négociations, les aides accordées aux flottes européennes de pêche lointaine pourraient se retrouver en contradiction avec l’OMC. L’UE a entamé des réformes unilatérales depuis la parution du livre vert de la Politique commune des pêches sur les aides structurelles au secteur (Anon, 2002). Dans le cas des accords de pêche, la Commission considère que les engagements de la Communauté au regard du développement durable et de la gestion de la flotte de pêche lointaine doivent se diriger progressivement d’un APC basé sur l’accès à la ressource à un APC de coopération au développement, au moyen de partenariats de pêche avec les PED (European Commission, 2002). Ce nouveau genre d’APC pourrait être de plus en plus contesté à l’avenir devant l’Organe de règlement des différends de l’OMC.

Suite à la place croissante des subventions dans les débats internationaux, de nombreuses institutions comme l’OCDE, la FAO et le PNUE ont réalisé des études pour évaluer l’impact des subventions sur le commerce, alimentant les débats au sein de l’OMC, mais aussi les incidences sur les ressources halieutiques. Ces différentes études ont permis de mettre la lumière sur plusieurs effets engendrés par les subventions et, notamment, celles liées aux accords de pêche.

Impact sur les échanges commerciaux

Les subventions créent des distorsions au commerce dès lors qu’il existe une différence entre le niveau des aides publiques accordées aux flottes entre les pays de pêche (Porter, 1998). Un niveau plus élevé de subvention fournit aux pêcheurs un avantage commercial lorsqu’ils ciblent le même marché que les pêcheurs d’un pays tiers moins subventionnés, puisqu’ils n’ont pas à couvrir leurs coûts d’exploitation par le prix qu’ils reçoivent du poisson vendu. Cet avantage comparatif permet aux flottes bénéficiant de subventions d’accroître leurs parts de marché à l’exportation ou sur les marchés intérieurs. Le problème des subventions dans la pêche se pose donc essentiellement en termes d’accès au marché et non en termes de flux commerciaux.

Dans le cadre d’APC avec des PED, les flottes européennes rentrent en concurrence avec les flottes nationales industrielles ou artisanales, dont le niveau de subventions est plus faible. Les subventions aux flottes, dans ces pays, sont généralement des réductions sur le prix du fuel ou des réductions de taxe sur les équipements de pêche (motorisation). Les APC subventionnent, également, les pêcheries des PED via des actions ciblées issues de la contrepartie financière. Ce montant reste, néanmoins, assez faible, la majeure partie de la contrepartie étant destinée à soutenir le budget de l’Etat. Ces actions varient considérablement d’un pays à l’autre allant de 5 % à près de 30 % de la contrepartie financière. 

Cette concurrence entre flottes se fait plus ou moins sentir dans les PED selon que la flotte est bien développée et cible les mêmes espèces, le même marché d’exportation ou pêche dans les mêmes zones que les flottes européennes. Ceci se produit dans le cadre d’accords avec le Maroc, la Mauritanie et le Sénégal au niveau des poissons démersaux, céphalopodes et crevettes. Par exemple, en Mauritanie, l’octroi de licences, à partir de 1995, aux navires communautaires ciblant les céphalopodes a créé une concurrence sur le marché japonais, notamment avec les producteurs espagnols. Dans le cas des ressources et des filières thonières, les concurrences directes sont faibles avec les pays tiers, car il existe peu de flottes nationales ciblant le thon. Cette concurrence exacerbée par l’intensification des activités sur les ressources engendre une plus grande difficulté pour les flottes nationales à se lancer dans le secteur de la pêche de manière rentable (FAO, 2001). 

Afin d’éviter ces distorsions au commerce, il convient, dès lors, de réformer le système des subventions aux flottes de pêche et d’instaurer des règles multilatérales propres à discipliner cette pratique. D’autant que l’UE n’est pas la seule nation à signer des accords de pêche avec des pays tiers. Plusieurs autres nations, tel le Japon, la Corée ou la Chine, sont présentes dans les eaux de PED. Il est également important de prendre en compte la position des PED, en particulier des PMA, s’agissant de la réduction ou de l’élimination des subventions. Le PNUE (2002) préconise, à ce titre, une élimination échelonnée sur plusieurs années pour les PED et une exemption temporaire et/ou conditionnelle concernant les subventions aux pêches artisanales. 

Impact sur les surcapacités et la ressource

Pour évaluer l’impact sur les unités et la ressource, il est nécessaire de retracer les incidences des subventions par rapport aux variations des coûts et des revenus et donc des profits ; d’évaluer l’effet des variations du profit sur l’effort de pêche et, enfin, de déterminer les incidences d’une variation de l’effort de pêche sur l’état des stocks (FAO, 2001). 

En théorie, une baisse de coût ou une hausse de revenu liée à une subvention augmente le profit marginal pour chaque unité d’effort de pêche et, par conséquent, mène à une augmentation de l’effort de pêche (Porter, 2001). A court terme, ceci crée une rente supplémentaire pour les pêcheurs. Mais l’augmentation de l’effort par les pêcheurs existants ou l’arrivée de nouveaux pêcheurs stimulée par une rentabilité artificiellement plus forte, conduit le niveau d’effort de pêche au point où la rente est dissipée. Si la pêcherie est déjà ou proche du niveau d’effort compatible avec une gestion durable des ressources, le niveau d’effort réduit alors la biomasse des stocks halieutiques. Les subventions peuvent, ainsi, fausser les signaux reçus par les agents économiques (OCDE, 2000). La décision d’abandonner la pêche ou d’y démarrer une activité se fonde sur les revenus qui peuvent être retirés de l’utilisation des facteurs de production disponibles. Si ces revenus sont majorés artificiellement, les décisions de sortie ou d’entrée sont faussées, les pêcheurs étant tentés de rester dans la pêcherie.

Concernant les accords de pêche communautaires, plusieurs stocks, comme les espèces démersales, sont déjà pleinement exploitées ou surexploités suggérant que les subventions liées aux flottes de pêche lointaines favorisent la surpêche (Porter, 1997 et Milazzo, 1998). L’existence de ces subventions permet aux céphalopodiers espagnols de continuer à opérer malgré la diminution des stocks de céphalopodes. S’ils devaient prendre en charge l’ensemble de leurs coûts, la pêche aux céphalopodes deviendrait rapidement non rentable, entraînant le départ des flottes. La FAO (2001) a, ainsi, révélé, dans un rapport sur « les incitations économiques et la pêche responsable », que les subventions liées à la modernisation, au renouvellement et aux paiements financiers à un pays tiers en contrepartie d’accès à des lieux de pêche, avaient pour effet d’augmenter l’effort de pêche et d’avoir des incidences sur la durabilité de la ressource. Au sujet de la contrepartie financière contenue dans les APC, il est, néanmoins, nécessaire de signaler que la fin du versement aux pays tiers ne signifie pas forcément la baisse de l’effort de pêche. Au Sénégal, pendant la renégociation de l’accord avec l’UE, les flottes européennes ont pu continuer à pêcher en s’acquittant d’une redevance et, cela, bien qu’aucune contrepartie n’ait été reversée. Pour ce pays, l’exploitation de la ressource par les flottes étrangères, même sans contrepartie financière, est une source de devises non négligeable, dans un contexte de fort endettement extérieur.

De nombreuses études ont également montré que toutes les subventions liées aux APC n’entraînent pas forcément la surpêche. Certaines réduisent l’effort de pêche et permettent même une exploitation durable de la ressource. L’OCDE (2000) a, ainsi, montré que les fonds structurels liés à la recherche sont indispensables pour assurer l’exploitation durable des stocks et de l’écosystème aquatique. Au sein des APC, des fonds spécifiques sont alloués au développement du secteur des pêches dans les PED. Ces fonds permettent d’améliorer la surveillance, la formation mais aussi les moyens de la recherche scientifique, afin de préserver d’avantage la ressource. Dans l’accord de pêche avec les Seychelles, 19 % de la contrepartie financière est ainsi utilisé pour la recherche.

Enfin, de nombreux experts s’accordent à dire que les subventions ne sont pas les seules causes de surexploitation des ressources halieutiques. Les pays en développement ont un manque de capacité à contrôler les vaisseaux pêchant dans leur ZEE et à s’assurer que les dispositions des accords sont respectées. A cela s’ajoute le problème posé par la courte durée des APC, couplé avec une mono-spécialisation de la pêche. Les opérateurs sont tentés de prélever un maximum de ressource dans le temps le plus court possible et de rejeter les prises qui ne sont pas recherchées, entraînant des pressions sur la ressource (FAO, 2001).

Ainsi, depuis 1995, l’OMC astreint l’UE à modifier sa politique d’approvisionnement, dans le sens voulu par les accords du GATT. L’UE compte ainsi remplacer les Accords de Lomé par un traitement différencié des pays ACP selon leur niveau de développement et leurs projets régionaux. Tandis que les Accords de Lomé ont eu de nombreux impacts au sein des pays ACP, tant au niveau économique que social et environnemental, ce nouveau partenariat doit impérativement améliorer la compétitivité des économies, afin de ne pas marginaliser davantage les pays ACP. Dans le cadre des mesures sanitaires et environnementales, l’UE est encouragée à harmoniser et à accentuer la transparence de ses réglementations. Afin de limiter les obstacles au commerce, l’UE aide également les PED. Mais, tandis que pour l’UE, ces mesures permettent de réduire les risques sanitaires, l’objectif de leur mise en place pour les économies en développement est davantage un objectif de développement économique, par la sécurisation des exportations, qu’un objectif de santé publique. Enfin, dans un avenir proche, les accords de pêche pourraient se retrouver en contradiction avec l’accord SMC, compte tenu du niveau de subventions accordé aux flottes européennes. Au sein de l’OMC, le débat sur les subventions se pose principalement en termes de distorsions aux échanges mais les subventions sont un sujet sur lequel les objectifs du libre-échange et les objectifs de protection de l’environnement sont complémentaires. Dans le cadre des accords de pêche, réduire ou supprimer les subventions créant des obstacles au commerce, aurait pour effet de diminuer la surcapacité et la surpêche et de créer une solution « win-win » pour le commerce et l’environnement. 

A l’avenir, les négociations de Doha débutées en 2001 apporteront leur lot de changement à ces règles régissant le commerce halieutique, obligeant de nouveau l’Europe à modifier ses politiques. Conformément à la Déclaration de Doha, une place particulière doit être accordée, aux pays en développement afin d’améliorer leur participation au commerce international. Cela est primordial si l’on ne veut pas voir la majorité des membres de l’OMC exclue du système international. Il s’agit, à travers l’OMC, d’améliorer la gouvernance mondiale pour une meilleure efficience du système international. 

Au total, le visage du commerce international qui se profile à l’horizon, et que le récent document de l’OCDE (2003) relatif à la libéralisation des échanges des produits halieutiques dans le monde met bien en exergue, est celui d’un flux tendu de marchandises pour lequel les principales entraves au passage de frontières seront de nature sanitaires et techniques. A ce titre, il convient de mentionner le retard des principaux pays d’Afrique et, notamment, de la Mauritanie (dont l’absence actuelle d’agrément pour l’exportation est symptomatique) par rapport à leurs homologues asiatiques (sans compter le différentiel de coût de production qui risque de pénaliser d’avantage les pays africains : une boite de thon thaïlandaise ou des Philipines est produite à un coût d’environ 25 % moindre que la même boite au Sénégal ou en Côte-d’Ivoire).

2.2.5
Autres mesures ayant des conséquences sur le secteur des pêches mais ne constituant pas des mesures de libéralisation des échanges

Au niveau national

· Au chapitre des accords de pêche figure également le lien entre le régime douanier et un « mécanisme de règlement et d’incitation à la création des sociétés mixtes » ; celui-ci relevant, néanmoins, de l’approche traditionnelle des accords commerciaux bilatéraux qui vise à promouvoir la coentreprise à travers le développement des échanges commerciaux, il ne constitue donc pas une nouvelle mesure de libéralisation des échanges. 

· C’est le cas, également, des opérations de dévaluation de l’UM, qui ont été opérées par deux fois, en 1992 et 1998, sous l’appellation d’ajustement monétaire, et qui ne seront pas, non plus, considérées dans la mesure des impacts, même si elles ont été bénéfiques pour rendre les produits nationaux compétitifs. On notera, néanmoins, les conclusions de Dahou et Dème (2002) qui présentent les effets de la dévaluation du franc CFA sur l’exploitation des ressources de poissons démersaux nobles au Sénégal. Ces derniers montrent qu’en sus de l’augmentation significative de l’effort de pêche sur ces espèces, un report de l’effort traditionnellement consacré aux petits pélagiques (à destination du marché national et péri-national) vers ces espèces à forte valeur commerciale. Le résultat est, alors, une double détérioration : effondrement des stocks de poissons démersaux et insuffisance de l’approvisionnement des marchés locaux en petits pélagiques, pourtant à la base de la consommation des populations côtières (avec pour corollaire une augmentation de leur prix)
. 
· Enfin, il faut également mentionner la mise en place de groupes de travail à partir de 1985 (Anonyme, 1986) dont les préoccupations et activités, si elles ont le mérite de sensibiliser les pouvoirs publiques sur la nécessité de lier les questions sur le commerce et l’environnement, ne se traduisent pas pour autant dans les faits par des changements dans la manière d’exploiter les richesses de la ZEE nationale. La Mauritanie publie, grâce à ses groupes de travail réguliers, un recueil d’indicateurs de l’état des stocks et de taux d’utilisation pour plusieurs dizaines de stocks de diverses espèces présentes dans différentes parties de sa ZEE. 

Au niveau international

Le phénomène de réduction tarifaire s’accompagne, depuis un certain nombre d’années, de profonds changements des conditions d’accès au marché. Les principaux pays importateurs ont, ainsi, mis en place des mesures sanitaires et techniques que tout exportateur potentiel doit désormais respecter. Si les règles de l’OMC permettent de limiter les mesures discriminatoires, celles-ci sont, néanmoins, souvent considérées par les PED comme des distorsions aux échanges qui les marginalisent davantage par rapport au commerce international. Les enjeux de ces mesures pour les PED, dont la Mauritanie, sont expliqués dans l’encadré 6 ci-dessous.

Encadré 6 : Les mesures sanitaires et techniques

Depuis plusieurs années, l’UE a adopté des normes sanitaires et techniques dont l’objet, d’un point de vue national, est d’assurer la sécurité alimentaire, la protection des consommateurs et la santé des plantes et des animaux. La mise en place de ces normes permet à l’UE de réduire le risque lié à la consommation d’aliments contaminés et de préserver la confiance des consommateurs (Wilson et Otsuki, 2001). La législation européenne indique les conditions sanitaires et les procédures en matière d’emballage et d’additif à suivre par les pays tiers (Sanz, 1999). Tous les pays exportateurs doivent, ainsi, recevoir l’autorisation de la Commission et être inscrit dans l’une des deux listes de la Commission. En 2001, 102 pays avaient l’autorisation d’exporter des produits de la mer vers l’UE. 

Pour obtenir l’autorisation de la Commission, le pays doit répondre aux trois principaux critères suivant (Sanz, 1999) : être à même d’appliquer une législation au moins égale à celle de l’UE ; avoir une autorité compétente garantissant l’application de la législation ; avoir, pour les produits de la pêche, des pratiques et contrôles qui démontrent l’application efficace des normes sanitaires en termes de salubrité des produits pour le consommateur.

En parallèle à ce dispositif, le concept d’écolabélisation est apparu dans le milieu des années 90 (Wessells, 1999). En 1996, le WWF et Unilever, une multinationale de l’agroalimentaire, se sont unis pour lancer un label (The Marine Stewardship Council logo) afin d’encourager la pêche durable sur les marchés. Comparativement aux mesures précédentes, ce type de label n’est pas une mesure prise par le législateur mais une initiative d’ordre privée. La sauvegarde de l’environnement mais aussi son coût sont, ici, transférés au niveau du consommateur qui doit désormais choisir un produit issu d’une exploitation durable.

Les Accords SPS et OTC

Ces mesures représentent désormais le principal obstacle au commerce international pour tous les produits dérivés de la pêche (FAO, 2002). Les obstacles aux échanges apparaissent si les mesures dans le pays importateur imposent des exigences plus onéreuses à satisfaire que celles en vigueur dans le pays exportateur (Wessells, 1999). Si ces mesures sont généralement mises en place dans un but de protection du consommateur ou de l’environnement, elles peuvent également être prises dans un but protectionniste afin de protéger un secteur sensible. Depuis 1995, l’OMC a mis en place l’Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC) et l’Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) afin de limiter les distorsions au commerce créées par ces mesures.

Ces deux accords encouragent les pays à établir leurs législations sur la base de normes, directives et recommandations internationales (Codex alimentarius et HACCP), chaque fois que cela est possible (Musonda et Mbowe, 2000). Afin d’éviter les distorsions au commerce, il est, en effet, nécessaire d’établir un système de normes sanitaires et techniques homogènes. Un système fragmenté entraîne des coûts de transaction pour les exportateurs et crée des coûts pour le commerce international (Wilson et Otsuki, 2001). Ces coûts sont, néanmoins, justifiés pour l’OMC lorsqu’il existe des différences entre les pays sur les niveaux de préférence, de développement technologique et de conditions environnementales et sanitaires (Anon, 1999). L’accord SPS reconnaît, ainsi, aux pays le droit d’adopter des législations unilatérales uniquement si cela est fondé sur des principes scientifiques et, l’Accord OTC, uniquement pour des raisons techniques ou géographiques. Si un pays estime qu’une mesure est discriminatoire, il a la possibilité de le notifier à l’OMC. Le nombre de ces notifications a presque doublé durant la dernière décennie, montrant l’importance grandissante de ces mesures dans les conflits commerciaux (Henson, Loader et al. 2000). En ce qui concerne les éco-labélisations, étant donné que ces mesures sont d’ordre privé, les exportateurs ont peu de moyens de combattre leur mise en place au sein de l’OMC (Wessells, 1999). Ces deux accords font également la promotion d’un système international transparent, d’importants coûts de transaction liés aux mesures sanitaires et techniques pouvant être limité en diminuant l’information imparfaite (Wilson et Otsuki, 2001). A cet effet, ces accords encouragent la notification en avance des mesures et la mise en place de points d’information nationaux afin de faciliter l’accès aux renseignements sur les mesures sanitaires et techniques (Musonda et Mbowe, 2000). 

S’il est indéniable que les Accords SPS et OTC ont permis de réglementer les mesures sanitaires et techniques, un débat subsiste concernant les véritables avantages retirés par les PED avec ce nouveau système (Boutrif et Pineiro, 2002). Plusieurs pays estiment que même si ces mesures sont appliquées sans discrimination, elles peuvent bloquer l’accès à certains marchés et compromettre le traitement préférentiel des PED (WTO/CCE, 2002). Ces pays ont des contraintes financières, physiques (niveaux des infrastructures) mais aussi administratives (suivi et contrôle) qui influencent leur aptitude à satisfaire les exigences des pays développés. La mise en conformité impose aux PED des coûts importants tant au niveau du secteur privé que public. 

Afin de favoriser leur accès aux marchés internationaux et de ne pas réduire les préférences de l’OMC, la Déclaration de Doha a réaffirmé l’importance de l’assistance technique et du renforcement des capacités des PED (WTO, 2001). L’UE est engagé dans ce processus et octroie des aides à de nombreux pays en développement. Elle accorde depuis 5 ans près de 45 millions d’euros à la mise aux normes des exportateurs de produits halieutiques des pays ACP (Anon, 2002). Les futurs accords de libre échange régionaux prévoient également une aide à la mise aux normes des pays signataires. Si cette stratégie permet à l’UE de sécuriser l’approvisionnement du marché européen avec des produits répondant à ses critères, il n’est pas sûr que la mise en place de ces mesures ait les mêmes impacts, notamment en matière de santé publique, dans les PED.

Impact commercial des mesures dans les PED 

L’application de mesures sanitaires et environnementales en vigueur en Europe aux filières des produits halieutiques constitue un enjeu commercial majeur pour les pays du Sud. Goulding (2002) a montré que cette importance varie selon le pays et la proportion (a) de la production de poisson qui est exportée ; (b) du poisson dans les exportations et (c) des exportations UE dans le total des exportations. S’agissant des PMA, la mise en place des mesures européennes est primordiale pour les pays insulaires comme le Cap Vert ou les îles Salomon, et pour des pays africains côtiers comme la Namibie, le Sénégal ou la Mauritanie. Dans certains pays (Ouganda, Tanzanie), la mise en place de ces mesures ne revêt pas un caractère prioritaire au niveau national mais est importante pour des régions de pêche. Plusieurs bénéfices sont retirés par le pays qui applique ces mesures :

Concernant la législation européenne, d’une part, étant donné qu’elle est adoptée par tous les pays fournisseurs du marché européen tant du sud que du nord, sa mise en place ne constitue pas un moyen de différenciation et ne permet pas de gagner des parts de marché face à d’autres pays concurrents. Le bénéfice se mesure plutôt en termes de maintien de part de marché. D’autre part, compte tenu du fait que le pays peut être interdit d’exporter si les conditions ne sont plus respectées, la mise en place et une application stricte de la législation européenne permet de sécuriser les revenus nationaux issus des échanges (Nimrod, 2000). En effet, depuis que ces mesures ont été mises en place par les pays développés, les exportations de produits halieutiques sont à la merci des autorisations et des interdictions d’importer. Cela entraîne une forte incertitude sur les possibilités d’exportation et une forte volatilité des revenus. Pour les pays extrêmement dépendants de ces revenus, cela peut hypothéquer leurs possibilités de développement. En Ouganda, suite à l’interdiction de l’UE en 1999, les pertes ont été évaluées à 37 millions de dollars EU. Parmi les 11 usines fonctionnant avant l’interdiction, trois ont été fermées et les autres ont fonctionné à 20 % de leur capacité. En conséquence, 60 à 70 % de l’emploi a été touché (Nimrod, 2000). Au Bangladesh, une étude de Cato et Lima Dos Santos (1998) a estimé le coût de l’interdiction de l’UE sur les exportations de crevettes (1997) à 65 millions de dollars EU. Plusieurs opérateurs ont pu réexporter une partie des produits interdits vers les Etats-Unis et le Japon. Malgré ces efforts, le coût a été estimé à près de 15 millions de dollars EU. Cette interdiction a presque divisé par trois les revenus issus des exportations de l’UE. Cette baisse s’est faite en plus sentir au-delà de la période d’interdiction puisque deux ans ont été nécessaires pour retrouver la valeur prévalant avant la crise.

Concernant la mise en place d’écolabels, la situation est quelque peu différente. Ces mesures n’étant pas obligatoires pour exporter, elles permettent à un opérateur de se constituer une niche et de gagner des parts de marché face à des concurrents non labellisés. De plus, tandis que l’application de la législation européenne ne joue pas sur les prix, l’application d’un label permet une augmentation du prix du produit à la vente. Le label crée, en effet, une segmentation du marché international entre un marché labellisé avec des prix plus élevés et un marché non labellisé avec des prix plus bas (Wessells, 1999). Au niveau des PED, cette initiative privée pose le problème de la compétitivité de leur secteur. Il existe, en effet, un risque de voir les écolabels accordés uniquement aux flottes des pays industrialisés tandis que les flottes artisanales seraient tenues à l’écart du processus. 

Approche sociale des mesures dans les PED

La production de produits halieutiques selon des mesures sanitaires et environnementales peut être analysée comme une caractéristique du produit (Wessells, 1999). L’introduction de ce nouvel attribut entraîne une augmentation du coût pour le producteur et du prix pour le consommateur. 

Au niveau du marché local, la volonté de payer pour une caractéristique supplémentaire se heurte aux faibles ressources d’une grande partie de la population qui a à peine les moyens d’acheter de la nourriture quelle qu’en soit la qualité (Hanak, Boutrif et al. 2002). Apparaît alors un marché de produits de la mer plus sains et plus respectueux de l’environnement et un marché pour des produits sans norme. Le premier marché est destiné aux consommateurs des pays développés qui ont la possibilité de payer pour ces produits et le second est destiné aux populations locales. Ainsi, la mise en place de normes dans les PED n’engendre pas une amélioration sanitaire du marché local mais entraîne plutôt une segmentation entre marché à l’exportation et marché intérieur. Compte tenu des nécessités économiques et des moins grandes exigences du marché local, les pays mettent, de toute façon, principalement aux normes les filières destinées à l’exportation.

Une mise aux normes des filières d’exportation peut parfois avoir des retombées positives sur le marché local. Les acquis techniques dus aux exportations peuvent favoriser la création d’une « culture de la qualité » dans l’industrie agroalimentaire d’une façon générale (Ibid). Ainsi, en Thaïlande après avoir développé les normes sanitaires et techniques sur le marché à l’exportation, le Ministère thaïlandais des pêches, a commencé à encourager les transformateurs de poisson fournissant le marché local à adopter un certain nombre de méthodes de contrôle de la qualité (Suwanrangsi, 2002).
Au niveau des producteurs, les normes et labels imposent, d’une part, des coûts d’entrée plus élevés aux pêcheries ; d’autant que ces coûts sont fixes et indépendants du volume de poissons pêchés. D’autre part, ils entraînent une monopolisation du marché d’exportation par quelques opérateurs agréés par l’UE (Lannoye, 2001). Ce problème de sensibilité à l’échelle de l’entreprise s’est posé dans le Nord, mais il est plus important dans le Sud, où une plus grande part des filières est composée de petites et moyennes entreprises (PME). Cet état de fait diminue, d’une part, la capacité de négociation des pêcheurs pour la fixation du prix et, d’autre part, entraîne une moins bonne répartition de la valeur des exportations au sein des communautés de pêche.

3

Impacts économiques, sociaux et environnementaux 

des mesures de libéralisation du commerce 
sur le secteur des pêches 

Les réformes structurelles ont établi les bases nécessaires à un développement économique soutenu et nettement amélioré le climat des affaires dans le pays. Ces réformes, ainsi que des politiques macroéconomiques prudentes et le soutien extérieur dont a bénéficié la Mauritanie, ont permis au pays d’enregistrer une croissance régulière de son PIB, une inflation modérée et une nette amélioration de ses finances publiques et de sa balance des paiements. Depuis 1993, le PIB a progressé à un taux annuel moyen de 4,5 %, soutenu principalement par les investissements publics (souvent financés par des fonds extérieurs) et, dans une moindre mesure, les exportations. Le PIB réel par habitant est en nette progression depuis 1992 (Anonyme, 2002). 

3.1
Impacts économiques et sociaux extra-sectoriels et nationaux

3.1.1
Apport du secteur des pêches aux recettes budgétaires 

La contribution directe du secteur des pêches aux recettes publiques est significative : plus de 20 % au cours de ces dernières années. 

L’abandon, en 1995, de la taxe à l’exportation sur les produits marins
 au profit des droits d’accès a entraîné une baisse des prélèvements auprès des armateurs nationaux dont le montant est  passé de quelque 280 à environ 1 600 millions d’UM de 1995 à 2001. Le changement de statut de la SMCP, en 1995, ainsi que la fin de son monopole sur les poissons démersaux ont réduit la contribution du secteur des pêches national à l’économie mauritanienne.

Les redevances sur la pêche issues des accords de pêche ont, au contraire, continuellement augmenté de 1993 à 2001, passant respectivement de 31 à 80 % des recettes budgétaires propres au secteur au cours de cette période (cf. tableau 3 ci-dessous et encadré 3 supra). Ces recettes n’intègrent pas les montants de la compensation financière versée par l’UE au Trésor public mauritanien qui sont de l’ordre de 16 milliards d’UM pour la période 1996-2001 et 30 milliards pour la période actuelle (2001-06). La compensation financière du dernier accord représente 30 % du budget de l’Etat mauritanien et pratiquement la totalité des revenus non fiscaux. Les compensations financières sont passées de 53 à 86 millions d’euros de 1996-2001 à 2001-06 (soit une progression de plus de 61 %).  

Plus généralement, la part du secteur des pêches aux recettes budgétaires a décru au cours de la dernière décennie, non pas à cause de la diminution du volume financier généré par ce secteur mais en raison de l’augmentation des recettes budgétaires totales liée, en grande partie, à l’accélération de la croissance du commerce.

Tableau 3. Recettes budgétaires provenant du secteur des pêches à prix courants (en millions d’UM). Pour 2001, les données sont partielles. (MAED, 2002). 

	
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	Recettes budgétaires totales 
	29 156
	33 212
	43 188
	46 470
	49 440
	53 358
	61 316
	70 261

	Recettes budgétaires provenant du 

secteur des pêches
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taxes à l’exportation
	2 324
	2 803
	
	
	
	
	
	

	Droits d’accès
	
	469
	1 876
	2 797
	1 713
	1 595
	1 395
	1 588

	Redevances 
	1 791
	2 776
	6 409
	7 901
	8 462
	9 154
	9 958
	9 961 

	Amendes 
	133
	210
	345
	290
	500
	550
	550
	450

	Autres impôts et taxes 
	1 572
	1 358
	1 456
	973
	467
	552
	597
	158 

	Total des recettes budgétaires provenant du secteur des pêches 
	5 820
	7 616
	10 086
	11 961
	11 142
	11 851
	12 500
	11 999


3.1.2
Apport du secteur des pêches au total des exportations 

Les exportations mauritaniennes des produits de la pêche continuent à jouer un rôle important dans l’acquisition de devises et ce, malgré la baisse de leur part dans les exportations totales du pays sur la période 1995-99, durant laquelle elle est passée de 57 % en 1995 à 45 % en 1999. La valeur des exportations des produits de la pêche a évolué en dents de scie entre 1992 et 2001 (cf. fig. 2 ci-dessous). Les espèces pélagiques, qui représentent l’essentiel du volume des exportations des ressources halieutiques (soit 90 %), arrivent loin derrière les céphalopodes qui contribuent majoritairement à la valeur totale des exportations du secteur (56 % en moyenne sur la période 1992-2001). La place des exportations mauritaniennes des produits de la pêche dans la balance commerciale dénote d’une dépendance relativement importante du pays vis-à-vis de ses ressources halieutiques, surtout les céphalopodes (essentiellement représentés par le poulpe). 

      Fig. 2. Contribution du secteur des pêches au total des exportations mauritaniennes.
Les changements opérés dans la structure des exportations, à partir de 1995, n’ont pas véritablement affecté le volume des exportations qui dépendent, en grande partie, de la variation (a) de la disponibilité de la ressource halieutique ciblée et (b) des prix sur les marchés internationaux, s’agissant notamment du marché international des céphalopodes où les variations de prix peuvent dépasser 40 % d’une année sur l’autre. Il semble, en revanche, que le passage de la taxe à l’exportation au système des licences ait incité les armateurs à augmenter l’effort de pêche, étant donné qu’une fois le montant de la licence payé, plus aucune contrainte ne vient freiner la production. 

Les exportations de céphalopodes représentaient, en 2001, près des trois quarts de la valeur des exportations du secteur des pêches (cf. tableau 3 ci-dessous). Toutefois, ce niveau de dépendance du pays envers les céphalopodes, relativement élevé, se trouve modéré d’année en année par l’augmentation des exportations de poissons démersaux nobles frais en direction des marchés européens. 

Tableau 3. Evolution des exportations des produits de la pêche en millions d’UM (compilation réalisée à partir des statistiques des Douanes et de l’ONS, 2004quelle année ???).
	Exportations totales
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001

	nationales
	38,02
	51,17
	52,48
	65,31
	70,07
	69,48
	73,8
	90,31
	94,22
	100,68

	du secteur des pêches
	19 705
	28 251
	25 733
	35 065
	36 434
	28 060
	26 099
	32 378
	35 390
	36 398

	de céphalopodes
	11 919
	16 220
	17 260
	20 679
	18 398
	17 224
	12 964
	16 905
	16 588
	20 525


3.1.3
Apport du secteur des pêches au PIB

Contrairement à sa place stratégique dans la balance commerciale du pays, le secteur des pêches demeure très peu intégré à l’économie nationale. Sa contribution réelle au PIB à prix constants baisse continuellement ; passant de l’ordre de 4,2 % en 1995 à environ 2,8 % en 1999 selon le tableau 4 suivant
. L’apport du secteur des pêches industrielles à la valeur ajoutée du secteur halieutique pris dans son ensemble est passée de 82,4 % en 1996 à 75,8 % en 1999, en raison, notamment, des difficultés d’armement que connaît le secteur des pêches industrielles, en parallèle au développement de la pêche artisanale, qui ont pour conséquence d’entraîner une diminution de la contribution des chalutiers congélateurs et des chalutiers glaciers à la création de valeur ajoutée. 

Tableau 4. Contribution du secteur des pêches au PIB à prix constants et courants, en millions d’UM (ONS, 2004quelle année?).
	
	
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	
	PIB à prix constants, base 1983 
	64 596
	66 318
	69 598
	72 161
	76 172

	Contribution du secteur des pêches au PIB
	
	
	
	
	

	
	Pêches industrielles
	2 164
	2 645
	1 473
	1 427
	1 626

	
	Pêches artisanales 
	    534
	    566
	    453
	    458
	    519

	Total des pêches
	2 698
	3 211
	1 926
	1 885
	2 145

	
	PIB à prix courants 
	137 339
	148 318
	162 618
	185 262
	202 015

	Contribution du secteur des pêches au PIB
	
	
	
	
	

	
	Pêches artisanales
	2 844
	2 964
	2 637
	2 508
	3 167

	
	Pêches industrielles
	  7 943
	  8 756
	  6 936
	  6 702
	  8 091

	Total des pêches
	10 787
	11 720
	9 573
	9 210
	11 258


Encadré 6 : Synthèse des impacts des accords de pêche UE-Mauritanie

La Mauritanie a signé plusieurs accords de pêche avec l’UE dont les trois derniers couvrent les périodes 1993-96, 1996-2001 et 2001-06. L’impact environnemental, social et économique de ces accords sur le secteur des pêches mauritanien est mitigé, voire globalement négatif. Certes, ces accords contribuent à l’augmentation des recettes publiques mauritaniennes, notamment grâce aux compensations financières annuelles obtenues dans les deux derniers accords (cf. tableau 8) qui sont passées de 53 à 86 millions d’euros de 1996-2001 à 2001-06, soit une progression de plus de 61 %. Néanmoins, ils augmentent à la fois (a) la pression sur les ressources halieutiques et (b) la concurrence vis-à-vis de l’armement et des entreprises nationales de pêche à terre et (c) ne participent que faiblement à la création d’emplois dans le secteur des pêches, si ce n’est une contribution à la formation des équipages et des officiers (cf. tableau 9 ci-après). 

Tableau 5. Synthèse des impacts positifs et négatifs des accords de pêche conclus entre l’UE et la Mauritanie sur le secteur des pêches mauritaniens.

	Indicateurs
	Impacts positifs
	Impacts négatifs

	Recettes budgétaires


	· Importantes ressources financières (compensation et droits d’accès) ;

· Renforcement du contrôle et de la surveillance et de la recherche.
	· Coûts d’opportunité (en ce que cela n’encourage pas la création de plus value nationale) ; [ce que cela signifie ?]
· Risque d’une excessive dépendance vis-à-vis de ces ressources financières.

	Emploi


	· Création d’emplois directs (350/an en moyenne) ;

· Formation de ce personnel.
	· Personnel mauritanien embarqué sous qualifié et insuffisant en nombre.



	Pression sur la ressource


	· Effet soupape en ce que les navires étrangers peuvent être éconduits. [pas très clair. Etre plus explicite]

	· Augmentation de la pression exercée ;

· Non respect des tailles de capture et des taux de prises accessoires et de rejets.

	Approvisionnement 

des marchés 


	· Insuffisant


	· Contribuent avec les exportations nationales, à la défaillance de l’approvisionnement des marchés locaux.

	Approvisionnement 

des installations à terre


	
	· L’absence d’obligation de débarquement dont bénéficient les bateaux de l’UE ne favorise pas l’approvisionnement des usines à terre et le développement d’un partenariat.

	Armement de pêche national 


	· Effet d’entraînement positif sur la qualité de l’armement de pêche national, dû à la concurrence des flottes communautaires.


	· Concurrence avec une flotte communautaire subventionnée et plus performante ;

· Perte de parts de marché (en termes de captures et de possibilités d’exportation).


3.1.4
Impacts sur la réduction de la dette

Au lendemain de l’indépendance, la Mauritanie a élaboré des politiques interventionnistes visant à promouvoir le marché local par des programmes de substitutions des importations. Dans le secteur des pêches, l’Etat a mis en place des structures administratives et techniques (la SOMAP et la SMCP) afin de promouvoir le développement du secteur et de contrôler son exploitation. Au cours de cette période, l’Etat, principal moteur du développement, a réalisé d’importants investissements en infrastructures d’accompagnement du développement (routes et ports) et dans des projets industriels dont les effets n’ont pas été, pour certains, immédiats et, pour d’autres, rentables. Depuis 1995, les accords de pêche sont perçus par les administrations des Ministères du plan et de l’économie comme un moyen de participer à la réduction de la dette tout en créant, par des investissements publics, un cadre propice au développement de son économie par l’entremise d’activités privées supportées par des fonds nationaux et étrangers. Les chiffres du tableau 6 infra montrent, toutefois, la difficulté de l’exercice puisque le ratio de la dette par rapport au PNB ne cesse d’augmenter. 

La fin des années 70 est marquée par les transformations de l’environnement international et la montée de la crise. La Mauritanie s’est endettée fortement tout au long de cette décennie pour financer les politiques de grands travaux et se retrouve en position d’insolvabilité. Entre 1980 et 1984, elle a, ainsi, enregistré un taux d’investissement moyen de 32 % du PIB, alors que le PIB par tête déclinait de 0,6 % par an en termes réels, et un déficit extérieur de 26 % du PIB, s’accompagnant d’une croissance de la dette et d’arriérés de paiement (Anonyme, 2001). 

Tableau 6. Evolution de la dette de la Mauritanie en pourcentage du PNB et, à titre de comparaison, du Maroc et du Sénégal (World Bank, 2000)

	
	1980
	1990
	1999
	2000

	Mauritanie
	104
	206
	264
	265

	Sénégal
	49
	65
	78
	76

	Maroc
	49
	95
	54
	59


Les objectifs de stabilisation financière visent l’équilibre de la balance des paiements au moyen de la contraction des dépenses de l’Etat et de la hausse des recettes publiques. Les fonds provenant des accords (contrepartie + redevances) sont versés au Trésor public et permettent ensuite au pays de réduire les déficits budgétaires en vue d’attirer les capitaux extérieurs. Cette possibilité permet d’optimiser les recettes budgétaires afin de résorber les déficits et, donc, compléter les politiques de stabilisation financière. Toutefois, les accords engendrent une concurrence sur les filières d’exportation ciblées par les flottes nationales. Cette situation limite le développement d’une filière d’exportation et, par conséquent, engendre une baisse de l’apport en devises nécessaire pour réduire les déficits. Dans ce cas, les accords de pêche rentrent en contradiction avec les instruments de politiques nationales.

Par conséquent, les accords permettent, d’un côté, de réduire les déficits budgétaires à court terme mais limitent, de l’autre, le développement d’une filière d’exportation, garant de la pérennité des équilibres dans les moyen et long termes. 

3.1.5
Effets sur la réduction de la pauvreté

Bien que les programmes d’ajustement aient eu des effets assez positifs sur les équilibres macroéconomiques des pays, les résultats ont été plus incertains en termes de réformes structurelles et de croissance durable. Ils ont eu, en outre, des conséquences sociales assez négatives, avec, notamment, une accentuation de la pauvreté. Face à ce constat, les programmes d’ajustement structurel ont été remplacés, en 1999, par le programme de Facilité de croissance et de lutte contre la pauvreté (FCLP)
. La recherche d’une croissance rapide et soutenable reste l’objectif fondamental. Néanmoins, la pauvreté, perçue comme un obstacle à la croissance, doit être au centre des politiques. 

Soutenu par la Banque mondiale et le FMI, la Mauritanie met actuellement en place ce type de programme. Le programme de lutte contre la pauvreté, qui constitue le nouveau cadre de référence des politiques nationales, s’articule autour des quatre points suivants : 

· la gestion durable des ressources naturelles ; 

· les réformes institutionnelles ; 

· l’accélération de la croissance économique ; 

· la lutte contre la pauvreté.

En matière de lutte contre la pauvreté, le programme préconise la promotion des secteurs qui profitent directement aux populations en difficulté et l’amélioration de l’accès aux infrastructures essentielles (eau, assainissement, électricité, santé et éducation). La pauvreté étant un phénomène souvent rural, la Mauritanie a commencé à mettre en place des politiques soutenant les activités économiques rurales en favorisant le secteur privé, la participation locale et la compétitivité agricole. La Mauritanie entend mettre également un accent particulier sur le développement des infrastructures routières
, afin de désenclaver les régions et d’assurer la sécurité alimentaire, ou, encore, sur le développement urbain des quartiers périphériques des grandes villes et des principales villes secondaires
.

Les nouvelles orientations du FCLP visent à approfondir les réformes institutionnelles engagées et à accroître les capacités de gestion des ressources. Un accent particulier sera porté sur la décentralisation, la transparence et la refonte des institutions pour être en phase avec le processus d’intégration international. Dans le secteur des pêches, l’objectif est d’intégrer davantage les acteurs du secteur, notamment les plus pauvres, dans la prise de décision pour permettre un développement concerté du secteur. L’épuisement de certains stocks, comme les céphalopodes, hypothèque la durabilité de la ressource et, par conséquent, limite la durabilité des moyens d’existence des communautés de pêche. L’incertitude des revenus et la vulnérabilité des communautés de quoi ?
 sont une autre facette de la pauvreté (Failler, 2002).

3.2
Impacts sectoriels

A l’échelle nationale, le secteur des pêches artisanales se développe tous azimuts tandis que celui de la pêche industrielle cherche un second souffle après la déliquescence de la flotte industrielle au milieu des années 90 ; la forte croissance des années 80 s’étant renversée la décennie suivante, notamment par le départ d’une partie de la flotte chinoise qui opérait sous accord de société mixte (Anonyme, 1999). 

3.2.1
Apport du secteur des pêches au budget d’investissement de ce même secteur

En aucun cas, les montants obtenus des accords de pêche ne sont employés pour des dépenses de fonctionnement, afin, tout simplement, de ne pas faire dépendre un système administratif d’une relation contractuelle qui peut être rompue ou non reconduite à la prochaine négociation
. A ce titre, il convient de prendre la mesure de la dépendance du budget d’investissement du MPEM qui à 75 % relève des fonds des accords de pêche. Le tableau 5 ci-dessous présente les montants d’investissements publics vers le secteur des pêches mauritanien et, à titre de comparaison, des pays qui ont les principaux accords de pêche avec l’UE, à savoir le Sénégal, pour les accords mixtes, et les Seychelles, pour les accords thoniers. 

Tableau 5. Contribution des accords de pêche aux budgets d’investissement du MPEM de la Mauritanie et, à titre de comparaison, des Ministères des pêches du Sénégal et des Seychelles (Failler, Lecrivain et Payne, 2003)

	
	Mauritanie
	Sénégal
	Seychelles

	Année de référence
	2002
	2000
	2001

	Budget d’investissement (en €)
	6 700 000
	590 000
	1 000 000

	Accords de pêche avec l’UE (en €)
	4 000 000
	106 000
	900 000

	Autres fonds (en €)
	1 000 000
	484 000
	              ?

	Total des fonds externes (en €)
	5 000 000
	590 000
	900 000

	% par rapport au budget d’investissement du 

Ministère des pêches
	75
	100
	± 90


Ainsi, le budget consolidé d’investissement (BCI) de la Mauritanie
 dans le secteur des pêches, s’élève pour l’année 2002 à 6,7 millions d’euros
. Les sources de financement du BCI pour la pêche sont pour 49 % issues de ressources nationales et pour 51 % de financements extérieurs
. Les différentes coopérations internationales, essentiellement japonaises et françaises et, plus récemment, néerlandaises, complètent les budgets d’investissements, malgré tout fortement dépendant des accords de pêche européens. La Mauritanie peut donc, à partir des fonds obtenus grâce aux accords, procéder à des opérations d’achat de matériel, de formation, de surveillance et de recherche. Cela signifie une dépendance certaine du développement du secteur des pêches à partir des fonds publics des accords de pêche communautaires. Autrement dit, sans accords de pêche, peu ou prou développement du secteur des pêches national. C’est un point capital en ce sens qu’en termes contractuels cela veut dire que le MPEM mauritanien risque de voir le budget d’investissement disparaître si l’accord de pêche n’est pas reconduit. La situation est donc des plus paradoxale puisque pour soutenir le développement des pêches nationales, l’Etat doit contracter des accords de pêche. Le MPEM se trouve alors dans une situation de dépendance vis-à-vis des accords qui compromet ses capacités de négociation. Sans accord, son pouvoir d’intervention dans le secteur des pêches est nul. Or, sur le plan politique (interne), il est impératif que le MPEM fasse preuve d’un certain pouvoir, ce qui ne peut se faire qu’en initiant des projets et des investissements. On touche là un aspect essentiel du contrat qui lie l’UE et la Mauritanie en ce sens que la liberté d’action et de manœuvre lors de la négociation est fortement réduite en raison de la dépendance financière des Ministères des pêches nationaux vis-à-vis des accords. Aussi, posée en ces termes, la question pour le Ministère des pêches n’est plus de savoir s’il faut oui ou non reconduire l’accord avec l’UE mais davantage de savoir comment tirer le plus partie de cet accord ; en bref, la question de la négociation se résume à comment négocier au mieux.

Le tableau 6 ci-dessous montre l’importance, à l’échelle nationale, des montants dont bénéficient la Mauritanie au titre du paiement de la compensation financière lors de la signature des derniers accords de pêche (toujours à titre de comparaison, les accords bilatéraux de la Mauritanie avec le Sénégal, le Maroc et les Seychelles sont présentés). 

Tableau 6. Compensation financière (hors redevance) des derniers accords avec l’UE (Failler, Lecrivain et Payne 2003)

	
	
	
	
	Compensations ciblées 

sur le secteur des pêches (en %)

	
	Protocole
	Compensations totales en millions €
	Compensations non ciblées 

(en %)
	Recherche
	Formation
	Autres projets

	Mauritanie
	2001-06
	
430
	95
	-
	-
	5

	Sénégal
	2002-06
	
64
	81
	nd
	nd
	nd

	Maroc
	1995-99
	
  500
	71
	3
	2
	24

	Seychelles
	1999-02
	10,35
	67
	19
	3
	11


La grande majorité des fonds, auxquels il faut ajouter les redevances payées par les armateurs, permet à la Mauritanie de réduire son déficit budgétaire, de soutenir sa balance des paiements et d’augmenter ses dépenses dans les secteurs sociaux. Une petite partie des fonds est également allouée à des actions ciblées vers le secteur des pêches (voir infra). Ces actions ont deux fonctions : elles permettent aux pays côtiers de compenser les frais induits par la propriété de la ressource (recherche, surveillance et formation) et sont utilisés pour le développement du secteur des pêches (formation et projets ciblés). Ces compensations ciblées permettent, ainsi, aux institutions locales d’entreprendre des programmes d’évaluation des stocks, d’améliorer leur capacité d’analyse (formation des chercheurs et participation à des réunions internationales) et d’augmenter les possibilités de contrôle et de surveillance du pays. Ces programmes d’appui augmentent les capacités des institutions indispensables à la gestion des ressources mais les rendent dépendantes financièrement.

La compensation financière issue du nouvel accord de pêche conclu entre la Mauritanie et l’UE a augmenté de près de 60% comparé à l’ancien accord. Dans ce dernier protocole, les compensations ciblées sur le secteur des pêches ont également augmenté et leur part dans le total est passé de 2 à 5 %. Les redevances payées par les armateurs ont également subi une hausse de près de 15 % (Anonyme, 2001). 

Le tableau ci-après présente les incidences de l’accord de pêche entre la Mauritanie et l’UE sur certaines variables socio-économiques du secteur de la pêche.

Tableau 4. Compensations financières annuelles versées à la Mauritanie dans le cadre des accords de pêche conclus avec l’UE (en euros).

	Bénéficiaires
	Accord 1996-2001
	Accord 2001-06

	Trésor public 
	52 310 000
	82 000 000

	Recherche et contrôle sanitaire 
	600 000
	800 000 

	Surveillance maritime
	
	1 500 000

	Formation
	250 000
	300 000

	Pêche artisanale 
	
	800 000

	Appui institutionnel
	200 000
	400 000

	Autres 
	
	200 000

	Total 
	53 360 000

(soit environ 16 milliards d’UM) 
	86 000 000

(soit environ 30 milliards d’UM)


3.2.2
Développement de la pêche artisanale

L’apparition d’un secteur artisanal spécialisé dans la capture des céphalopodes ainsi que le développement d’activités au sud du pays, autour de Nouakchott et entre Nouakchott et Nouadhibou, sous forme de camps de pêche, relèvent d’un phénomène d’opportunisme, tant du point de vue économique que de celui de l’accès aux ressources et aux marchés
. Ainsi, l’émergence et le développement de la pêche artisanale correspondent à ceux des structures de conditionnement à terre. De quelques pourcents en 1985, la part du congelé à terre est passée à plus de 50 % en 2001 (SMCP, 2001) du fait des débarquements des piroguiers et des glaciers. Le développement des pêches artisanale et côtière semble, ainsi, entraîner dans son sillage celui des infrastructures de transformation et de commercialisation à terre tant à Nouadhibou qu’à Nouakchott. A ce titre, la libéralisation du commerce constitue un des éléments piliers de l’envol spectaculaire de la pêche artisanale dans tout le pays. Le dernier Groupe de travail de l’IMROP a, d’ailleurs, évalué la production à environ 80 000 t/an alors qu’elle ne pesait que pour quelques tonnes une décennie auparavant.

Par ailleurs, les nouveaux impératifs de qualité et de normes sanitaires imposés par le marché mondial engendrent des effets imprévus, en cela que ce sont les pêcheries artisanales qui en bénéficient le plus. En effet, si la pensée traditionnelle en matière de changements technologiques suggère que les filières industrielles sont les plus à même de transformer leurs modes de production pour s’adapter aux nouvelles exigences de la demande, dans le cas de la Mauritanie, le secteur des pêches artisanales a su tirer son épingle du jeu, en proposant des poissons nobles et/ou des céphalopodes de grande qualité car, pêchés le jour même du conditionnement. Au total, les mesures non tarifaires, en passe de supplanter les barrières tarifaires, semblent conduire les acteurs évoluant dans le secteur de la pêche à opter pour des modes de production qui leur permettent d’offrir un produit de grande qualité, à savoir l’utilisation d’engins de pêche sélectifs et non dommageables pour l’environnement marin tels que la ligne à main, le pot à poulpe ou, encore, la turlutte. La régulation par le marché offre, ici, un exemple intéressant en donnant des signaux qui se traduisent par une exploitation en respect avec le milieu marin. Encore faut-il, néanmoins, que les acteurs eux-mêmes régulent leur accès aux ressources afin de ne pas retomber (certes, avec des méthodes saines) dans le cas classique de surexploitation des ressources. 

Par ailleurs, les modes de production de la pêche artisanale se distinguant nettement de ceux de la pêche industrielle, ils doivent être considérés séparément en matière d’option de développement. Un différentiel de prix important existe entre la production qui provient des glaciers et la production des pêches artisanales : plus de 1 000 dollars EU la tonne
 qui s’explique par la meilleure qualité
 des débarquements des poulpes capturés par les pots au lieu des chaluts des glaciers. Le facteur qualité qui transparaît dans les prix au débarquement montre bien à quel point une politique publique basée sur l’amélioration de la qualité, plutôt que sur l’augmentation quantitative de la production, est payante. Un simple calcul permet de prendre la mesure de ces propos : 10 000 t x 1 000 dollars EU = 10 millions de dollars EU de manque à gagner du fait de l’usage de moyens de production de masse et peu sélectifs
. 

3.2.3
Concurrence sur les zones de production

Dans le cadre des accords avec l’UE, la concurrence est élevée pour les poissons démersaux, les céphalopodes et les crevettes. Généralement plus performants, les navires communautaires affichent, également, des coûts de production plus faibles que les navires nationaux et ce, bien qu’étant souvent relativement plus âgés
 que ces derniers
. La concurrence entre les flottes nationales et européennes est sans doute la plus rude pour le poulpe, la part des captures européennes étant conséquente par rapport au total des captures réalisées dans la ZEE nationale. D’une manière générale, la comparaison entre les flottes industrielles nationales et européennes montre un net avantage des navires communautaires sur leurs homologues africains (Hatcher and Tingley, 2000). Toutefois, si l’on introduit les flottes artisanales dans le cadre de comparaison, les flottes étrangères cessent, dans le cas des démersaux côtiers et des céphalopodes, d’être les plus performantes
. S’agissant de l’exploitation de ces ressources, le secteur artisanal présente des coûts de production par unité de production plus réduits que le secteur industriel (national et étranger) en raison de la faiblesse des investissements en capital (bateaux, moteurs et engins de pêche) et de la grande disponibilité d’une main d’œuvre bon marché. Les simulations effectuées lors du projet « INCO - Céphalopodes
 » ont révélé un taux de profit annuel d’environ 140 % pour la pêche artisanale au poulpe ; sans compter la flexibilité de la flotte artisanale, prompte à déployer ses efforts vers les poissons démersaux côtiers au moindre indice de chute des rendements de la pêche au poulpe. 

De plus, la comparaison entre les flottes nationale et communautaire ne saurait se suffire d’un amalgame des diverses situations existantes
 ; le cas par cas est un impératif analytique. De la même manière, il est erroné d’instruire le dossier des accords de pêche à la seule lumière des avantages comparatifs. L’échelle des gains de productivité des flottes en présence n’est pas fixe. Le plan de restructuration de la flotte communautaire, avec l’abandon des subventions à la construction et leur réduction à la modernisation, risque bien de changer la donne actuelle de l’avantage comparatif. Au registre des subventions, les pêcheries artisanales ouest africaines ont montré qu’il était possible d’être très productif sans pour autant être subventionné
. 

Les navires communautaires sont peu ou prou astreints à débarquer leurs prises dans les ports ouest africains. L’Europe continentale et insulaire (Iles Canaries) sont les lieux quasi-exclusifs des débarquements des captures de poulpe
 réalisées dans les eaux mauritaniennes, que ce soit depuis les navires communautaires, à leur retour de campagnes de pêche, ou depuis les navires cargo, ayant transbordé la production de plusieurs navires restés sur zone. En d’autres termes, les accords de pêche conclus avec l’UE qui ne bénéficient pas à la Mauritanie sur le plan des débarquements, n’induisent pas de retombées potentielles de la valorisation des ressources provenant de sa ZEE
. Le constat est, alors, celui d’une véritable déconnexion entre le système de production des navires sous accord et le système plus vaste des pêcheries mauritaniennes, puisque le premier est totalement autonome et n’interfère avec la sphère du secteur national que le temps d’un ravitaillement et de la relève des équipages. Les navires communautaires ne participent donc pas au développement et au fonctionnement des usines de transformation nationales. Plus préoccupant est sans doute le fait que la concurrence entre les flottes communautaires et nationales entraîne une perte de débarquement national. S’il est difficile d’estimer la perte de production nationale en raison des activités des navires communautaires, il est, toutefois, possible de dire sans ambages que la présence des navires européens ne participe pas à l’épanouissement du système de valorisation des ressources halieutiques de la Mauritanie.

3.2.4
Concurrence sur les marchés de consommation

A la concurrence sur les zones de production se superpose une concurrence sur les marchés de consommation pour les produits ayant une valeur marchande élevée ciblés autant par les flottes nationales que communautaires. Si aucune étude spécifique n’a été entreprise sur la question sensible de savoir quelles sont les pertes de part de marché qui en découlent pour les pays tiers
, quelques éléments permettent d’en dessiner les contours. S’agissant de la Mauritanie, l’octroi de licences aux navires UE ciblant les céphalopodes, à partir de la fin de l’année 1995, a créé une concurrence sur le marché japonais, notamment avec les producteurs espagnols qui parvenaient à vendre la tonne de poulpe jusqu’à 1 000 euros de moins que la SMCP ne s’accordait à le faire (Dia and Diop, 2001b). 

D’une manière plus générale, les flottes communautaires ont un avantage par rapport aux flottes des pays tiers car elles sont mieux connectées au marché européen (Gabas, 2002). Les installations européennes et les conditionnements des produits de la pêche répondent davantage aux contraintes de qualité requises sur les marchés des pays développés, bien que certains pays africains, comme le Maroc, aient fait d’importants progrès en matière d’amélioration de la qualité des produits. En Mauritanie, les pouvoirs publics ont introduit, depuis le milieu des années 90, les normes sanitaires et de contrôle de qualité dans leur législation, avec l’aide de l’UE et de leurs partenaires habituels (France, Japon, FAO et ONUDI). 

Dans l’éventualité d’un développement des APC, sous leur nouvelle forme d’accords de partenariat, le phénomène de concurrence sur les marchés de consommation sera d’autant plus préoccupant que la Mauritanie ainsi que les pays africains sont et resteront dans un proche avenir extrêmement dépendants du marché européen. Depuis une vingtaine d’années, les filières halieutiques se sont essentiellement orientées vers le marché européen en raison de dispositifs commerciaux préférentiels (Accords de Lomé) s’ajoutant aux liens historiques. C’est ainsi, qu’aujourd’hui, le marché européen absorbe jusqu’à 80 % des exportations africaines de produits de la mer (Eurostat, 2002). La reconduction des accords actuels ou la création de nouveaux va perdurer la fragilisation du positionnement des produits halieutiques africains sur le marché communautaire ; cela, d’autant plus que l’augmentation graduelle des importations de produits asiatiques, meilleur marché que leurs équivalents européens et africains, imposent aux producteurs européens des révisions vers le bas des prix de vente de leurs produits et constituent de la sorte une nouvelle barrière
 à l’entrée en Europe des produits en provenance des pays ACP
. En résumé, les navires communautaires se trouvent en concurrence directe avec les segments de pêche nationaux aux céphalopodes, crevettes côtières et poissons démersaux. Toutefois, les flottes nationales artisanales imposent leur efficacité. En ce qui concerne la valorisation des captures, la contribution des accords de pêche est négative. Ils représentent une concurrence directe, étant donné leurs connexions existantes au marché européen et leurs plus faibles coûts de production. La politique liée aux accords de pêche de la Mauritanie est donc globalement incohérente avec les objectifs nationaux de valorisation du potentiel halieutique. 

3.2.5
Concurrence en matière de transformation des produits

Les produits de la pêche sont vendus à l’état brut à hauteur de 88 %. La faible partie transformée est essentiellement composée (a) du salé-séché et (b) de farine et d’huile de poissons fabriquées directement à bord de la flotte industrielle pélagique travaillant sous affrètement. Les principales productions sont destinées à l’exportation et commercialisées sous la forme de produits congelés (poulpe, crevettes, petits pélagiques) ou  frais (démersaux nobles et petits pélagiques pour le marché national). 
Le volume des produits halieutiques transformés a stagné sur la période 1993-2000 à environ 12 % de la valeur totale des produits de la pêche exportés (cf. fig. 3 ci-dessous). En raison de son faible degré d’intégration à l’économie nationale, la pêche industrielle ne concoure que faiblement à la création de valeur ajoutée nationale, que ce soit au niveau de la transformation ou de la valorisation de la production. [A développer. Est-ce que la pêche artisanale est aujourd’hui mieux impliquée dans le processus de transformation ? Les Mauritaniens consomment-ils des produits transformés ? Etc. ]
La pêche artisanale, par l’entremise de la filière des pélagiques transformés et des sélaciens sous la forme de salé-séché (dont la majeure partie est destinée aux marchés de la sous-région), contribue quelque peu au processus de transformation nationale des produits. Mais l’étroitesse du marché national (pour les produits frais et transformés) et l’habitude de consommation de poisson frais dans les zones côtières limitent d’autant la demande de produits transformés. Toutefois, on assiste depuis peu à une augmentation (non chiffrée) de la consommation des sardines en boites en provenance du Maroc dans les zones urbaines et même sur le PNBA. La concurrence en matière de transformation de produits est ainsi pour le moment faible. 
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Fig. 3. Valorisation des produits de la pêche exportés.

3.2.6
Impact sur  les filières de production et d’exportation

1. La libéralisation des échanges n’a pas foncièrement modifié la filière de production et d’exportation des céphalopodes qui, étant principalement débarqués à Nouadhibou, continue de recourir à la SMCP en raison de son pouvoir de négociation sur les places internationales : négociant en grandes quantités, la SMCP obtient des prix de vente meilleurs que ceux pouvant être obtenu par un armement ou une usine de conditionnement. 

2. Le développement des campagnes de pêche au sud de Nouakchott, dans le cadre des campements itinérants.

3. Le déplacement du centre de gravité de la pêche aux poissons démersaux de Nouadhibou à la capitale, Nouakchott, associé à l’important développement des structures de conditionnement et d’exportation de la ville, depuis 1996, témoignent de l’effet réactif de la pêche artisanale aux mesures sur le commerce.


Encadré 6. Commercialisation des produits de la pêche au niveau national

Les produits de la pêche sont commercialisés à partir des deux principales zones portuaires de production de Nouadhibou et de Nouakchott, où se concentrent les débarquements nationaux. Il existe trois types de circuits commerciaux :

· les circuits longs, empruntés par les produits exportés ; 

· les circuits moyens, par lesquels chemine le poisson destiné à l’intérieur du pays ; 

· les circuits courts, s’agissant des produits consommés localement. 

Nouadhibou ressort comme la capitale du frais et Nouakchott comme celle du congelé.

Nouadhibou

Le produit des pêches artisanales est commercialisé sous deux formes :

· de mareyage en frais, visant à satisfaire les besoins alimentaires locaux (circuits courts) ;

· de poissons transformés, pour alimenter les localités à l’intérieur du pays (circuits moyens) et les pays de la sous-région et au-delà (circuits longs). 

Il existe, à l’heure actuelle, 29 sociétés de conditionnement et de traitement du poisson agréées pour l’exportation vers l’Europe et l’Asie ; une dizaine travaillant avec les flottes industrielles, les autres s’approvisionnant auprès des pêcheurs artisanaux. Pour pouvoir exporter les produits congelés, ces sociétés doivent s’adresser à la SMCP.
Nouakchott

C’est vers la capitale de la Mauritanie, deuxième grand centre de pêche après Nouadhibou, grâce à ses infrastructures frigorifiques, chambres froides et fabriques de glace, que converge la quasi-totalité de la production (du sud du Cap Timiris à N’diago) des pêches artisanales maritimes et de leurs produits dérivés. L’organisation du secteur y est surtout caractérisée par une forte présence des sociétés exportatrices de produits frais et élaborés (Westlund, 2001). Compte tenu de la complexité des conditions liées au commerce du frais, seules cinq des cinquante sociétés d’exportation qui opéraient à l’intérieur de ce segment ont survécu.
Les produits congelés sont exportés à l’étranger (circuits longs) à partir de Nouakchott par (a) la SMCP, (b) les sociétés industrielles disposant d’infrastructures de traitement et de stockage, (c) les propriétaires d’unités industrielles et (d) les propriétaires et/ou affréteurs d’embarcations artisanales qui pêchent du poisson frais à destination essentiellement de l’Europe et de l’Asie et, dans une moindre mesure, de l’Afrique. La SMCP, qui a la charge de centraliser l’offre, cherche à s’installer à Nouakchott. Cependant, la soustraction des poissons démersaux élaborés à son monopole, depuis 1995, rend sa tâche difficile, face à une concurrence désormais bien implantée.

Le commerce des ressources halieutiques se concentre sur le marché aux poissons de Nouakchott (MPN), directement implanté sur la plage où débarque traditionnellement la production de la pêche artisanale (Westlund et Thiam, 2001). Pour parvenir aux marchés intérieurs du pays (circuits moyens), le poisson suit un axe principal (Nouakchott-Kiffa, avec une déviation vers Boutilimit-Aleg et Boghé-Kaedi). Le bitumage des pistes a joué un rôle capital dans la création de ce flux commercial ; le transport est effectué par camionnette.

Les schémas 6 à 10 ci-dessous présentent respectivement les flux de poulpe (céphalopodes), de la dorade rose, du merlu et du thiof (principaux poissons démersaux) et de requins et de raies (sélaciens) depuis leur production jusqu’aux marchés de destination finale. Les données présentées dans chacune des figures correspondent à une moyenne annuelle établie sur la période 1990-2000. En ce qui concerne les principaux poissons démersaux et les céphalopodes, elles ne tiennent compte des accords de pêche avec l’UE qu’à partir de 1996 ; la moyenne annuelle pour les données européennes étant établie sur la période 1996-2000. 

Les flux de produits de la filière poulpe en Mauritanie

D’une manière générale, le poulpe exporté est essentiellement produit par la pêche industrielle ; la pêche artisanale ne représentant que 5 à 9 % des volumes débarqués et 10 à 20 % de la valeur des exportations de céphalopodes dominées par le poulpe (Westlund et Thiam, 2001). 

25 700 t (ou 70 %) des céphalopodes pêchés en moyenne chaque année dans les eaux mauritaniennes sont débarqués ou exportées en Europe ; 60 % de ces 25 700 t étant directement pêchées par les unités industrielles européennes, notamment celles de l’UE, les 40 % restants représentant la part de marché des céphalopodes produits par les Mauritaniens.

11 400 t/an de céphalopodes exportés au Japon sont pêchés par les unités artisanales et industrielles mauritaniennes ; en outre, une grande partie des 25 700 t/an de céphalopodes débarqués ou exportés en Europe est réexportée au Japon.

Les céphalopodes débarqués par la pêche artisanale sont envoyés dans les usines de conditionnement en frais pour y être classifiés et calibrés, selon les spécifications des marchés de destination, avant d’être expédiés congelés dans des cargos congélateurs par la SMCP vers les marchés japonais et européens. Les céphalopodes débarqués par les unités industrielles à glace (6 800 t/an) suivent le même cheminement que celui de la pêche artisanale ; la partie produite par les congélateurs est, elle, directement débarquée dans des usines de congélation et de stockage avant d’être expédiée dans des cargos congélateurs par la SMCP vers les marchés japonais et européens. 

Les différents indices relatifs à l’effort de pêche semblent cohérents et indiquent que dans la dernière décennie, la pression de pêche est croissante. Après un sensible fléchissement en 1997, vraisemblablement lié à la diminution du nombre de céphalopodiers nationaux, l’effort de pêche est à nouveau croissant dans les trois dernières années (cf. fig. …).
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Flux de produits de la filière poulpe en Mauritanie au cours des années 90.

Les flux de produits de la filière dorade rose en Mauritanie

La dorade rose est une espèce noble, très recherchée par les pêcheurs mauritaniens en raison des prix de vente attractifs offerts par les usines locales. Son prix au kilo étant trop élevé pour le revenu  de la majorité des Mauritaniens, la totalité de la production est exportée.

Les dorades roses débarquées par les pêcheries artisanales (80 t/an) sont envoyées dans les usines de conditionnement en frais pour y être classifiées et calibrées selon les seules spécifications du marché européen, avant d’être acheminées par avion vers l’Europe, essentiellement la France. Les volumes débarqués par la pêche industrielle nationale empruntent deux voies : la partie débarquée par les unités industrielles à glace suit le même cheminement que celui de la pêche artisanale ; celle produite par les glaciers est directement débarquée dans des usines de congélation et de stockage avant d’être expédiée par la SMCP dans des cargos congélateurs vers les marchés européens. 

Les quelque 70 % de dorades roses pêchées dans les eaux mauritaniennes (soit 1 760 t/an) sont le fait des unités industrielles européennes ; la totalité des captures est acheminée sans débarquement préalable en Mauritanie.

	Production
	
	Transformation
	
	Mises en marché
	
	Marchés de destination finale

	
	
	
	
	
	
	

	Production artisanale

80 t/an
	
	Mareyage local
	
	Mareyage local
	
	Marché national

	
	
	
	
	
	
	

	Production industrielle

700 t/an
	
	Transformation traditionnelle
	
	Cargo
	
	Afrique

	
	
	
	
	
	
	

	Production étrangère
	
	Conditionnement frais

780 t/an
	
	Avion

780 t/an
	
	Europe

2 560 t/an

	
	
	
	
	
	
	

	Production de l’UE

1 760 t/an
	
	Congélation stockage

1760 t/an
	
	Cargo congélateur


	
	Japon



	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Transformation industrielle à bord


	
	Exportation sans débarquement préalable

1 760 t/an
	
	Ex-URSS

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	Autres




Flux de produits de la filière dorade rose en Mauritanie au cours des années 90.

Les flux de produits de la filière merlu en Mauritanie

Les merlus sont à 76 % produits par les unités industrielles de l’UE, essentiellement espagnoles ; les flottes des autres pays européens ne contribuant que pour 12 % des captures totales de merlus pêchées dans les eaux mauritaniennes.

Les 1 300 t/an de merlus produites par les unités industrielles démersales mauritaniennes sont directement débarquées dans des usines de congélation et de stockage avant d’être expédiées par la SMCP dans des cargos congélateurs vers les marchés européens. La quasi-totalité des 9 100 t produites en moyenne chaque année par les européens est exportée sans débarquement préalable en Mauritanie.
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Flux de produits de la filière merlu en Mauritanie au cours des années 90.

Les flux de produits de la filière thiof en Mauritanie

Les volumes de thiof exportés sont produits par la pêche artisanale. Les thiofs débarqués (100 t/an) sont envoyés dans les usines de conditionnement en frais pour y être classifiés et calibrés selon les spécifications du marché européen avant d’être expédiés par avion vers les aéroports européens, essentiellement français et espagnols.
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Flux de produits de la filière thiof en Mauritanie au cours des années 90.

Les flux de produits de la filière raies et requins en Mauritanie

Les volumes de raies et de requins exportés sont produits par les pêches artisanales et, surtout, par les imraguen à l’intérieur du Parc national du Banc d’Arguin. Les raies et les requins débarqués (570 t/an) sont traités localement puis exportés, les Mauritaniens ne consommant pas de sélaciens.

Ces espèces sont surtout pêchées pour leurs ailerons, qui trouvent un débouché rémunérateur dans le sud-est asiatique, notamment à Hong-Kong et en Thaïlande, où le prix d’un kilo d’ailerons peut atteindre jusqu’à 300 dollars EU. Les ailerons découpés par les pêcheurs sont vendus frais ou séchés aux mareyeurs venus de Nouakchott, qui les acheminent par voiture jusqu’à la capitale d’où ils sont expédiés par camion à destination de la Gambie, où ils seront probablement réexportés à destination du sud-est asiatique. 

Environ 23 % des quantités de raies et de requins, surtout le tollo, sont exportés en Espagne sous forme de salé-séché ou salé-vert dans des cargos. La transformation traditionnelle est assurée par des Maliens qui achètent directement des carcasses avec les pêcheurs, qu’ils transforment en salé-séché et qu’ils acheminent par voiture jusqu’à la capitale (Nouakchott) d’où ils sont revendus aux opérateurs ghanéens qui les expédient sous forme de salé-séché dans des cargos à destination du Ghana. 

	Production
	
	Transformation
	
	Mise en marché
	
	Marché

	
	
	
	
	
	
	

	Production artisanale

570 t/an
	
	Mareyage local
	
	Mareyage local

440 t/an
	
	Marché national

	
	
	
	
	
	
	

	Production industrielle


	
	Transformation traditionnelle

440 t/an
	
	Cargo
	
	Afrique

440 t/an

	
	
	
	
	
	
	

	Production étrangère


	
	Conditionnement frais


	
	Avion


	
	Europe

130 t/an

	
	
	
	
	
	
	

	Production de l’UE


	
	Congélation stockage


	
	Cargo congélateur

1 30 t/an
	
	Japon



	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Transformation industrielle à bord

130 t/an
	
	Exportation sans débarquement
	
	Ex-URSS

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	Autres




Flux de produits de la filière raies et requins en Mauritanie au cours des années 90.

3.2.7
Impact sur la consommation nationale

La mesure de libéralisation du commerce sous la forme des accords de pêche avec l’UE a des répercutions sur la consommation nationale. Tel que mentionné plus haut, les navires sous accords ne débarquent pas leurs captures dans les ports de Nouadhibou ou de Nouakchott. La non obligation de débarquement dans les ports nationaux, conjuguée aux conditions difficiles de débarquement dans les ports nationaux (selon les armateurs européens), perdurent la logique de débarquement dans les ports d’attache ou le rapatriement de la cargaison via des navires cargo. Mais l’absence de débarquement est surtout à rapporter aux deux éléments suivant. Le premier est le différentiel de prix existant entre les marchés européens et nationaux : les prix beaucoup plus rémunérateurs sur les places européennes y justifient l’écoulement de la production des navires communautaires. Le deuxième est le fait que la production ne soit que le premier maillon d’un processus intégré qui comprend à sa suite le conditionnement et la transformation en Espagne et, dans une moindre mesure, en France, au Portugal et en Italie. Avec une telle intégration verticale, dont la marge bénéficiaire est surtout réalisée lors de la transformation et la mise en vente, il devient difficile d’envisager tout débarquement à l’étranger qui ne viendrait pas alimenter les usines d’armements de pêche. 

Tableau 14. Consommation de poissons en Mauritanie et, pour comparaison, au Maroc et au Sénégal (moyenne 1990-99) (Failler 2003).

	
	Mauritanie
	Maroc
	Sénégal

	Consommation par habitant (kg/hab./an)
	13
	8
	31

	Protéines (g/j.)
	4
	5
	9

	Protéines de poisson par rapport au total des protéines absorbées par la population totale (en %)
	5
	3
	13

	Protéines de poisson par rapport au total des protéines absorbées par la population côtière (en %)
	30
	25
	80


Ces facteurs seraient sans conséquences si le poisson ne représentait pas une importante source de protéines animales pour les populations côtières de la Mauritanie. Dans un tel contexte, l’absence de débarquements a pour effets :

1.
de diminuer l’offre de poisson sur les marchés nationaux, avec comme corollaire, dans la situation actuelle de raréfaction des ressources, de provoquer une montée des prix, ce qui a pour conséquence à son tour de diminuer le pouvoir d’achat des ménages mauritaniens dont une majorité vit déjà au-dessous du seuil de pauvreté ;

2.
de provoquer un premier phénomène de substitution entre les espèces traditionnellement consommées et les espèces peu ou pas consommées il y une décennie ainsi qu’entre les espèces à forte valeur commerciale, désormais absentes, et les espèces jusque lors laissées aux ménages à faible revenus. S’en suit, dans le premier cas, un changement des habitudes de consommation sans qu’on puisse, toutefois, y percevoir des pertes de valeurs nutritionnelles ou énergétiques
 et, dans le second cas, une augmentation du prix des espèces de faible valeur marchande, écartant les ménages pauvres de leur marché de poisson traditionnel. D’une manière générale, cela se traduit par une diminution des possibilités de choix des populations ou, en d’autres termes, par une augmentation de leur vulnérabilité en raison d’une dépendance accrue à un panier de biens de consommation potentiels plus réduits ; 

3.
de provoquer un deuxième phénomène de substitution entre le poisson et la volaille, pour partie importée depuis l’Europe
, en raison des prix de la viande blanche inférieurs à ceux du poisson ; 

4.
de rendre l’opinion publique des pays tiers opposée aux accords en ayant l’impression que le poisson leur est ainsi spolié. Même si pour le moment la société civile n’a pas pu ou su s’exprimer sur le sujet, les prochaines négociations d’accords de partenariat risquent de voir s’élever des voix.

Il apparaît donc, à première vue, que les accords de pêche limitent l’approvisionnement des marchés et, par conséquent, entrent en contradiction avec les politiques sectorielles d’approvisionnement du marché national. Toutefois, cet argumentaire doit être modéré car l’approvisionnement des marchés nationaux n’est pas non plus la priorité des flottes nationales, même si la prérogative des pêcheries artisanales était justement de pourvoir les étals nationaux en protéines bon marché, tandis que les flottes industrielles opéraient pour le marché d’exportation. En effet, les flottes nationales sont presque entièrement dévolues au marché extérieur laissant pour compte l’approvisionnement national ou le contentant de poissons de seconde qualité, impropres à l’exportation, ou, alors, de poissons ne disposant pas encore de filière d’exportation vers des marchés porteurs.

L’exploitation et l’exportation des espèces à forte valeur commerciale sont bien plus rentables que la pêche des espèces destinées aux marchés nationaux ou d’exportation vers les pays voisins. C’est ainsi que s’opère, depuis le milieu des années 90, un glissement de l’effort de pêche des espèces de faible valeur commerciale, mais prisées par les populations locales
 (comme la sardinelle), vers des espèces démersales nobles à destination des marchés européens
. 

En résumé, la signature d’accords de pêche entre l’UE et la Mauritanie a des effets négatifs sur l’approvisionnement du marché national. Mais cela n’est pas le seul fait des navires communautaires puisque les flottes nationales, tant industrielles qu’artisanales, ciblent en priorité les espèces destinées aux marchés d’exportation. Ainsi, toutes les flottes bafouent les prérogatives d’approvisionnement du marché national. Ce constat est d’autant plus alarmant que c’est souvent un argument qu’on retrouve dans la plaidoirie des organisations de pêche des pays tiers lorsqu’ils dénoncent les accords de pêche européens
.

3.2.8
Contribution au niveau de l’emploi 

Le secteur des pêches totalise quelque 30 000 emplois directs et indirects (JICA/CNROP/MPEM, 2001) (cf. tableau 7 ci-dessous). Le secteur des pêches artisanales est de loin la première source de création d’emplois directs. Entre 1994 et 2001, le nombre de pêcheurs artisans est passé de plus de 3 800 à 12 000, ce qui équivaut à une croissance annuelle moyenne de 8 %. Les possibilités de débarquement à Nouakchott, suite à la fin du monopole de la SMCP, ont certainement contribué, bien que cela reste difficilement mesurable, à la croissance des activités artisanales au Centre de la Mauritanie, jusque-là marqué par les activités de pêche aux petits pélagiques. 

En 2001, le secteur des pêches industrielles totalisait 3 600 emplois directs, soit 20 % de moins que les seuls emplois à bord des navires industriels en 1996 (alors de 4 500 marins). En 2001, la ville de Nouadhibou fournissait à elle seule 54 % du total des emplois créés par le secteur des pêches contre 28 % à Nouakchott. La main d’œuvre étrangère employée dans la pêche est de l’ordre de 14 %.

Les accords de pêche avec l’UE sont relativement neutres au regard des emplois générés par les flottes artisanales et industrielles nationales (moins de 500 par rapport aux quelque 15 000 marins embarqués sur les navires et embarcations nationaux). L’intérêt des accords se confine à la formation des équipages et officiers nationaux
. L’apprentissage de techniques de pêche et, plus globalement, le transfert de technologie et de connaissance sont, sans doute, des éléments clés. La majorité des officiers de ponts marins de la Mauritanie ont reçu un apprentissage pratique sur des navires européens et, surtout, espagnols, qu’ils soient sous accord de contrepartie ou sous société mixte ou affrètement.

Tableau 5. Estimation du nombre d’emplois dans le secteur des pêches et de l’économie maritime (Enquête CNROP/JICA, 2001). PI = Secteur des pêches industrielles ; PA = Secteur des pêches artisanales ; la catégorie « Autres PI et PA » englobe les métiers liés à la production et à la fourniture des engins de pêche et des autres intrants du secteur, au transport de ces intrants et des produits de la pêche ainsi que les emplois liés aux opérations et autres services nécessaires au fonctionnement des pêches artisanales et industrielles. Les emplois indirects comprennent le personnel des boutiques, restaurants et buvettes… qui se trouvent sur les sites et ports de pêche et sont au service des personnes employées directement dans le secteur des pêches.

	             Zones de 

production

    Catégories
	Nouadhibou
	Parc national du Banc d’Arguin
	Sud du Cap Timiris
	Nouakchott
	Sud
	Pêcheurs migrants (pêcheurs étrangers)
	Total des emplois/

catégorie

	Emplois directs
	
	
	
	
	
	
	

	Equipages et administrateurs (PI)
	3 600
	-
	-
	-
	-
	-
	3 600

	Sociétés d’exportations et usines de conditionnement
	1 200
	-
	-
	1 400
	-
	-
	2 600

	Nombre de pêcheurs (PA)
	3 900
	400
	300
	3 300
	200
	4 000
	12 100

	Transformateurs et mareyeurs
	4 300
	60
	190
	2 040
	90
	-
	6 680

	                            Autres PI et PA
	  2 400
	  10
	  10
	   930
	  10
	        -
	  3 360

	Total 
	15 400
	470
	500
	7 670
	270
	4 000
	28 340

	Emplois indirects
	400
	130
	100
	430
	-
	-
	1 060

	Total des emplois directs et indirects/région 
	15 800
	600
	600
	8 100
	300
	4 000
	29 400


D’une manière générale, le secteur des pêches artisanales est le principal pourvoyeur d’emplois du secteur des pêches pris dans son ensemble en Mauritanie, assurant près de 80 % des emplois directs totaux en 2001 (cf. fig. 4 ci-après). 


[image: image3]
Fig. 4. Contribution du secteur des pêches artisanales à l’emploi dans le secteur des pêches et de l’économie maritime en Mauritanie.

3.3
Impacts environnementaux des activités des navires nationaux 
et européens 

Les impacts environnementaux de la libéralisation du commerce dans le secteur des pêches sont complexes. Ils dépendent de trois facteurs qui sont reliés entre eux, à savoir les modifications (a) dues à la finalité des structures de production-commercialisation (finalité qualitative et quantitative s’opposant ici) , (b) de l’échelle globale de l’activité économique et (c) des techniques de production.

L’activité de capture a de nombreux impacts sur l’écosystème marin. A l’échelle mondiale et mauritanienne, on note une diminution de la biodiversité induite par les mortalités infligées aux espèces commercialisées et non commercialisées (prises accessoires) ainsi qu’une baisse des niveaux trophiques moyens, les espèces situées vers le haut de la chaîne alimentaire disparaissant les premières en raison de leur forte valeur commerciale.

3.3.1
Les espèces commercialisées [a voir s’il est vraiment important de garder tous ces détails] JE pense que oui car cela montre la solidité du travail et valide les résultats d’autant mieux.
Les séries historiques disponibles montrent que l’abondance du poulpe a très fortement diminué depuis le début de son exploitation (division des biomasses par 5, des années 60 aux années 80). Les indices d’abondance estimés indiquent des niveaux d’abondance très faibles au cours des années 1995 à 1998 ; la biomasse serait ainsi à nouveau divisée par 2, atteignant ses niveaux historiques les plus bas. 

Globalement, l’évaluation du stock par le modèle global, menée en 2002, confirme un diagnostic de surexploitation sensible du stock de poulpe en Mauritanie. Comparativement à l’évaluation de 1998, l’état du stock semble s’être dégradé. L’estimation de l’excédent d’effort, qui est passé d’un minimum de 25 % à une estimation de 25 à 40 % (selon les hypothèses retenues), n’est pas fortement modifiée. En revanche, est mise pour la première fois en évidence une perte significative de capture (de l’ordre de 25 %), comparativement au potentiel de production maximal
 ; le potentiel de production moyen est estimé à 36 000 t/an. Ces évaluations confortent les résultats obtenus dans les précédents groupes de travail.
Le modèle global avec effet de l’environnement montre que le niveau de production dépend fortement des conditions environnementales
. En d’autres termes, un upwelling intense a un impact positif sur l’état du stock et les captures, entraînant un fort recrutement. Le potentiel de production varie ainsi de 27 000 t/an pour des conditions d’upwelling défavorables (indice minimal de la période) à 44 000 t/an lorsque l’upwelling est intense (indice maximal). Dans les conditions actuelles d’effort (mf = 1), la production équilibrée est estimée entre 21 et 34 000 t/an selon les conditions environnementales, avec une valeur moyenne de 26 000 t/an. Il faut, nénamoins, souligner que cette prise en compte de la variabilité environnementale ne remet pas en cause le diagnostic de surexploitation du stock. Quelles que soient les conditions océanographiques, les modèles concluent à un effort de pêche globalement excédentaire. 

Ces évaluations ont été conduites à l’échelle nationale. Les analyses préliminaires menées par l’IMROP et dans le cadre du groupe de travail semblent indiquer que les deux composantes du stock de poulpe, l’une plus au large et liée au stock Mauritanie/Maroc, l’autre plus côtière et liée au stock Sénégal/Mauritanie, ont subi une « histoire » différente au cours de la dernière décennie. Les indices d’abondance, estimés d’après les données des campagnes, présentent des évolutions tendancielles très similaires ; en revanche, les captures sont plus variables et en nette diminution en zone Nord, traduisant sans doute des efforts de pêche plus intenses. 


 Par ailleurs, le modèle environnemental ne modifie pas sensiblement le diagnostic. On conclut à nouveau que le stock est dans une position de situation marquée. L’excédent d’effort des années 1999-2001 est estimé ici à 28 % et, ceci, aussi bien en années d’upwelling intenses que faibles. A conditions d’upwelling équivalentes, la perte de production serait de 26 %, comme dans le modèle simple.

Le recours à un modèle environnemental permet de souligner deux points importants. D’une part, l’upwelling pourrait expliquer, au moins pour partie, les fortes fluctuations interannuelles de captures ; ces fluctuations rendent particulièrement délicat toute éventuelle tentative d’une régulation indirecte de l’effort de pêche, par l’intermédiaire de TAC ou quotas. D’autre part, on montre que cette variabilité environnementale n’évite pas au stock d’être surexploité, puisqu’elle influe, en réalité, sur le succès du recrutement. Comme l’analyse structurale le montre
, la surexploitation peut découler, ensuite, d’une mauvaise utilisation du recrutement (surexploitation de croissance).

En conclusion de cette évaluation de l’état du stock de poulpe, le Groupe de travail de décembre 2002 a recommandé une diminution globale de l’effort de pêche. Il importe que la gestion de la pêcherie céphalopodière en Mauritanie reste fondée sur une limitation de l’effort de pêche ; la variabilité environnementale pouvant, en effet, conduire à des fluctuations importantes des captures. 

Après une trentaine d’années d’efforts de pêche accrus, les ressources halieutiques démersales de la côte mauritanienne sont, également, en majorité surexploitées
. C’est notamment le cas des espèces côtières démersales, qui, en raison de leur forte valeur marchande, attirent l’ensemble des flottes (artisanales et industrielles ; nationales et étrangères). Leur raréfaction entraîne, par ailleurs, de nombreux conflits.

Le nombre total de navires opérant avec des licences concernant la pêche industrielle des ressources démersales
 a connu un accroissement notable de 1991 à 1995, puis une baisse de 1997 à 2000. Ces variations sont dues essentiellement à celles du nombre des céphalopodiers et des crevettiers. On note la disparition des licences pour la langouste rose à partir de 1995 et la relative stabilité du nombre de licences pour le merlu et les poissons démersaux. Après une période de forte croissance entre 1991 et 1996, l’effort nominal de la pêche céphalopodière nationale connaît une diminution sensible en 1997-98. Cette diminution est, cependant, largement compensée par l’accroissement de l’effort de pêche des céphalopodiers étrangers. L’effort des céphalopodiers total passe ainsi de 2 millions d’heures de pêche en 1996, à 1,6 millions en 1998 puis à 2,1 millions en 2001.

Au cours de la période, on note également un triplement de l’effort des crevettiers. Seuls les merlutiers présentent une diminution sensible sur la période, mais avec un nouveau pic en 2001. Enfin, les poissonniers semblent en augmentation globale, mais avec une nouvelle tendance à la baisse dans les années les plus récentes.

Durant cette période, les captures industrielles démersales passent de 63 à 80 000 t/an. Cette hausse sensible masque cependant des évolutions  importantes. En effet, les captures de céphalopodes sont en diminution sensible (de 40 à 30 000 t/an), tandis que celles des poissons sont en nette croissance (de 30 à 45 000 t/an). Les crustacés voient, quant à eux, leur production multipliée par plus de trois (de 1 800 à 6 000 t/an).

L’analyse des profils de capture par type de licence met en évidence des prises accessoires et des rejets importants dans les différentes pêcheries. On montre, par exemple, que le poulpe n’est pas uniquement pêché par les céphalopodiers mais également par les poissonniers, merlutiers et crevettiers. Ceci conduit vraisemblablement à une sous-estimation sensible des captures réalisées par la pêche industrielle mauritanienne sur les espèces démersales. Par ailleurs, il apparaît que les catégories d’espèces enregistrées dans les journaux de bord sont peu adaptées à un suivi pertinent des pêcheries et encore moins à l’évaluation des stocks.

L’analyse de la répartition spatio-temporelle de l’effort de pêche met en évidence une forte concentration de l’activité de pêche dans des zones très localisées. Ceci est source potentielle de conflit d’usage. De plus, le système des licences en vigueur apparaît d’une relative complexité et semble peu adapté à un suivi précis de l’activité des différentes flottilles. 

Les différents indices relatifs à l’effort de pêche semblent cohérents : dans la dernière décennie, la pression de pêche est croissante. Après un sensible fléchissement en 1997, vraisemblablement lié à la diminution du nombre de céphalopodiers nationaux, l’effort de pêche est à nouveau croissant dans les trois dernières années.

Plus généralement, la stabilité des rendements de pêche en crustacés, dans un contexte de fort accroissement de l’effort, pourrait traduire des changements de nature écosystèmique. Si ces évolutions peuvent être positives pour les pêcheurs à court terme, elles semblent, en revanche, plus inquiétantes à long terme. Elles montrent en effet que la pression de pêche aurait atteint un niveau suffisant pour avoir un impact sur l’ensemble de l’écosystème productif. A terme, une surexploitation des crustacés serait susceptible d’avoir des répercussions catastrophiques sur la viabilité des exploitations démersales en Mauritanie.

Le filet maillant fixe est le principal engin utilisé pour la pêche à la langouste verte. Celle-ci a été plus abondante, ces dernières années, au sud qu’au nord. Elle serait en voie de disparition à l’échelle de la zone de Cap Blanc qui est actuellement très peu fréquentée.

Les niveaux de densité totale (kg/km2), obtenus pour la sélection des espèces ayant une valeur commerciale, montrent une tendance globalement stable (cf. fig. 12), avec des niveaux de fluctuations importants, liés principalement à des captures exceptionnelles observées pour certaines espèces telles les émissoles (cas de 1997, notamment) et les sars à faibles profondeurs (cf. fig. 13). L’examen de cette tendance par bathymétrie montre que la zone côtière (moins de 20 m) est la plus riche. 

En termes de zone et de bathymétrie, les tendances annuelles des densités sont comparables. Les densités moyennes calculées pour l’ensemble des espèces démersales (sélection 1), les espèces ayant une valeur commerciale (sélection 2) et les différents groupes d’espèces ciblés par la pêche artisanale sont données au tableau ci-après :

Tableau . Densités (kg/km2) des ressources démersales et biomasses estimées, en 1982 (Failler et al., 2003).

	
	
	
	
	
	
	Coefficients

	
	Moyenne
	Médiane
	Max.
	3e 

quartile
	Ecart

-type
	Asymétrie. 

?
	Aplatissement
?

	Sélection 1 (ensemble des

 espèces démersales)
	3 337
	1 646
	74 227
	3 735
	5 426,21
	6
	48

	Sélection 2 (espèces ayant une

valeur commerciale)
	2 838
	1 348
	72 621
	3 078
	4 856,90
	6
	64

	Poulpes
	134
	63
	4 187
	185
	205,09
	5
	66

	Seiches
	43
	9
	6 368
	46
	133,36
	28
	1 279

	Thiofs et mérous
	48
	0
	7 124
	12
	200,42
	15
	424

	Soles
	21
	0
	3 104
	0
	114,61
	15
	289

	Pagres
	87
	0
	9 149
	9
	389,06
	11
	157


Concernant les groupes des espèces ciblées par les pêches artisanales (cf. fig. 14), les niveaux d’abondance les plus importants concernent le poulpe et les pagres. Les tendances annuelles des densités des thiofs, du poulpe, des soles et, dans une moindre mesure, des seiches ont tendance à diminuer. Cette diminution, qui a démarré en 1990 pour les thiofs et les mérous, est plus évidente, depuis 1995, pour cette espèce et pour les soles (cf. fig. 13). Seules les pagres affichent une tendance annuelle stable voire une légère hausse. 

Les biomasses minimales instantanées des poissons démersaux ayant une valeur commerciale (cf. tableau … ci-dessous) ont été calculées sur la base des densités moyennes par zone (fig. ) et par type de bathymétrie (fig. ). Le niveau moyen des biomasses minimales estimées pour la sélection des espèces démersales commercialisables se situe en moyenne à 68 000 t/an. Près des deux tiers de cette biomasse sont localisés dans la strate allant de 7 à 20 mètres. Ces niveaux sont comparables à ceux calculés au début des années 80
. 

Tableau 19. Biomasses minimales instantanées en t de poissons démersaux (Failler et al. 2003).

	Strates/

Type de bathymétrie
	Nord du Cap 

Timiris 
	Nord de 

Nouakchott
	Nouakchott
	Sud de 

Nouakchott
	Total

	7 à 20 m
	17 813
	11 131
	7 962
	2 026
	38 932

	20-50 m
	1 581
	976
	880
	290
	3727

	50-100 m
	3 614
	3 296
	3 367
	3 161
	13 438

	100-200 m
	4 513
	2 050
	3 579
	1 479
	11 621

	Total
	27 521
	17 453
	15 788
	6 956
	67 718
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Fig. 12. Evolution annuelle de la densité des ressources démersales pour le groupe des espèces ayant une valeur commerciale par zone.
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Fig. 13. Evolution annuelle de la densité des ressources démersales pour le groupe des espèces ayant une valeur commerciale par strate bathymétrique ?. 
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Fig. 14. Evolution des densités moyennes annuelles d’une sélection de groupes ciblés par le secteur des pêches artisanales.

L’abondance cumulée de l’ensemble des espèces (cf. fig. ) ne montre pas une tendance marquée, tout au plus une légère tendance à la baisse est observée depuis 1989 ; elle est, par ailleurs, confirmée par l’évolution du taux d’occurrence de ces espèces qui présente une diminution significative depuis 1991. Certaines estimations antérieures à 1987 doivent être considérées avec beaucoup de vigilance en raison du mauvais échantillonnage des espèces durant les campagnes. 

L’évolution cumulée du taux d’occurrence (qui représente, également, un indice d’abondance indirect) pour les espèces bien suivies sur l’ensemble de la période permet d’observer une diminution des stocks depuis 1991 (cf. fig. 16). Ce type d’évolution peut traduire une raréfaction de certaines espèces ou une diminution de l’aire de répartition. Aussi, au regard de ces deux évolutions (cf. fig. 15 et 16), il est difficile de conclure à un effet de la pêche sur cet ensemble d’espèces. Néanmoins, en regardant à une échelle plus fine, des tendances paraissent.
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Fig. 15. Evolution des indices d’abondance de 17 espèces de 1982 à 2001.
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Fig. 16. Evolution des occurrences moyenne de 13 espèces de 1982 à 2001.

Sept espèces montrent une nette tendance de diminution d’abondance au cours de la dernière décennie (cf. fig. 16). Ces diminutions sont significatives (cf. tableau …), excepté pour le machoiron (Arius heudeloti), d’une part, parce que ces espèces sont plus ciblées que d’autres par les différentes pêcheries : poulpe (Octopus vulgaris), seiche (Sepia officionalis), thiof (Epinephelus aeneus) et rouget (Pseudupeneus prayensis) ; d’autre part, parce que leurs traits biologiques les rendent très sensibles à la pression de pêche, même si leur capture est considérée comme accessoire comme pour les raies (Raja miraletus et straelini). En effet, ces espèces sont caractérisées par un faible taux de fécondité, une croissance lente et un âge à maturité très élevé. Le diagnostic réalisé sur le poulpe indique une surexploitation du stock. La plus grande vigilance est nécessaire pour le thiof, la seiche et le rouget ; l’évaluation du stock de ces espèces doit être faite au plus vite. Au vu de l’amélioration des statistiques de pêche, cet objectif est tout à fait réalisable. 
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Fig. 17. Abondance cumulée des espèces dont l’indice montre une tendance à la baisse.

Cinq espèces semblent rester stable sur la période : la courbine (Argyrosomus regius), (Dentex spp), le pageot (Pagellus bellottii), le diagramme (Plectorhynchus mediterraneus) et le pagre à points bleus (Sparus caeruleostictus) ; la courbine (Argyrosomus regius) paraissant, à l’heure actuelle, la plus ciblée de ces cinq espèces. Bien que leur abondance semble rester stable, ces espèces connaissent des variations annuelles d’amplitude assez forte, c’est pourquoi il importe de les suivre attentivement. D’autant que, dans d’autres pays de la sous-région (Sénégal et Guinée), ces espèces sont dans des situations de surexploitation, notamment depuis qu’elles sont massivement exportées. Concernant la courbine, l’estimation de son abondance est peut-être biaisée par l’existence d’une phase pélagique que ce type de campagne ne permet pas de suivre. Ces espèces doivent être suivies car elles pourraient devenir plus ciblées si des marchés à l’exportation se développent.

Le niveau d’abondance du petit capitaine (Galeoides decadactylus) et la carpe blanche (Pomadasys rogeri) semblent, quant à lui, augmenter. Pour le petit capitaine, cette augmentation peut-être mise en relation avec la diminution de la pression de pêche, notamment dans le sud de la ZEE mauritanienne. En effet, beaucoup de pêcheurs sénégalais ne viennent plus pêcher dans la ZEE, faute d’accords. Concernant les variations annuelles, elles s’expliquent par le fait que l’on se situe au nord de la zone de répartition de l’espèce. Aussi, cette limite a-t-elle tendance à varier en fonction des années.

Pour le tollo et le groupe des diplodus spp, il est difficile de voir une tendance. Ces espèces semblent très localisées et, de fait, ce type de suivi par chalutage n’est peut-être pas adéquat. 

L’effort de pêche exercé par la pêche chalutière sur le merlu a significativement baissé depuis 1990 passant de plus de 5 000 jours de pêche à moins de 2 000 en 1999. Parallèlement, les CPUE montrent une évolution régulière à la hausse depuis 1990 ; passant ainsi d’un peu plus de 2 t/j. de pêche en 1990 à plus de 5 t/j. en 1999. Les évaluations des stocks de merlu noir indiquent une situation actuelle de sensible sous-exploitation
. Les captures de merlu ont augmenté entre 1986 et 1990 (cf. fig. …), puis évolué en dents de scie jusqu’en 1995, avant de chuter fortement pour retrouver en 1999 leur niveau de 1986 (moins de 7 000 t) et augmenter à nouveau, depuis 2000 ; les captures dans les eaux mauritaniennes varient entre 12 000 et 14 000 t/an. Le potentiel de captures est estimé à 12 000 t/an mais on note que la pêcherie merlutière occasionne beaucoup de prises accessoires composées essentiellement de sparidés (de Dentex macrophtalmus, essentiellement), de sélaciens, de lottes (Lophus spp.), de Saint-Pierre (Zeidae), de langoustes roses (P. mauritanicus) et de divers poissons démersaux qui sont vraisemblablement en situation de pleine exploitation, voire de sensible sur-exploitation. Depuis 1996, la quantité de ces prises a fortement diminué, ce qui serait lié à la réglementation mauritanienne sur la taille minimale qui relègue, désormais, les chalutiers merlutiers en profondeur.

La pêche palangrière au merlu a débuté dans les eaux mauritaniennes en 1992 avec une seule unité. La flottille a, par la suite, augmenté de façon importante suite au transfert de l’effort qui se trouvait dans la ZEE marocaine à celle de la Mauritanie. Les statistiques concernent la période 1993-99. L’évolution des débarquements montre deux phases (cf. tableau 4.6) : la première entre 1993 et 1995, avec une diminution des débarquements à terre, passant ainsi de moins 600 à moins 300 t/an ; la deuxième, de 1996 à 1999, avec augmentation des débarquements, simultanément à l’augmentation importante de l’effort de pêche, durant laquelle les valeurs ont augmenté de moins de 300 à plus de 1 400 t/an.

A l’échelle de la Mauritanie, on constate une stabilité des rendements de pêche à la crevette, malgré une augmentation de l’effort de pêche. Cette situation révèle généralement une modification de l’écosystème et, en particulier, la diminution des poissons prédateurs. 

La pêcherie crevettière espagnole dans les eaux mauritaniennes a débuté vers les années 60 (Anon, 1990 et Sobrino et García, 1992). Historiquement, cette flotte domine, en nombre, l’exploitation de cette ressource (Diop, 1989). Les principales espèces de crevette pêchées sont, par ordre d’importance dans les débarquements P. longirostris (50 % du total des captures), P. notialis (29 % du total des captures), A. varidens et Geryon spp. La flotte crevettière espagnole opérant en Mauritanie est composée de chalutiers congélateurs.

Les captures totales annuelles de 1987 à 2000 laissent apparaître une forte chute des captures parallèlement à une diminution sensible de l’effort de pêche ; elles augmentent à partir de 1993 pour atteindre les plus importants débarquements de la série en 1998 et 1999 (plus de 4 300 et 4 400 t/an, respectivement). On note un faible fléchissement en 2000. On observe ainsi une augmentation des captures réalisées sur les quatre espèces exploitées de plus de 160 % entre 1991 et 2000. Il est à noter que l’évolution sensible à la hausse des captures entre 1993 et 1997 n’est pas liée à une augmentation de l’effort de pêche qui est resté stable durant cette période. 

L’augmentation des captures totales, de la fin 1992 au début 1993, s’explique par celle des captures de Parapenaeus longirostris. Cette tendance s’est maintenue en 1994 et les captures de cette espèce ont totalisé 1 440 t cette année-là (contre 1 261 t l’année précédente). En revanche, pour la période 1995-97, c’est l’espèce Penaeus notialis (langostino) qui domine fortement les débarquements à terre. La gamba (P. longirostris) devient plus importante en 1998 ; ses débarquements étant 2 fois plus élevés que ceux de la langostino (P. notialis). Cette situation s’inverse en 1999 mais, depuis 2000, c’est la gamba qui domine à nouveau dans les captures.

L’effort de pêche, exprimé en jp, a fortement augmenté de 1987 à 1989, passant de 4 060 à plus de 10 000 jp. Il a ensuite baissé pour se situer à plus de la moitié en 1993 et ce, avant d’évoluer en dents de scie et se stabiliser autour de 6 000 jp de 1994 à 1997. Cet effort a connu une importante hausse depuis 1998 pour avoisiner les 8 000 jp en 2000. L’effort nominal, quant à lui, après avoir évolué à la hausse entre 1987 et 1990, passant de 42 à 48 unités, respectivement, a baissé significativement jusqu’en 1995 pour se retrouver à l’échelle de 25 unités. Il s’est stabilisé par la suite autour de 30 à 35 bateaux. Il compte à présent 32 unités.

Après avoir connu des valeurs importantes entre 1987 et 1989 (plus de 400 kg/jp), le rendement total moyen a évolué à la baisse de 1990 à 1992. Depuis 1993, il augmente régulièrement et avoisine actuellement les 600 kg/jp.
Le travail réalisé lors de la dernière rencontre IEO/IMROP sur les crustacés en 2001 [en quelle année ?] avait permis de déterminer un effort spécifique pour les principales espèces ciblées, à savoir la gamba (P.longirostris), la langostino (P. notialis), l’alistado (Aristeus varidens) et le crabe (Geryon maritae). Pour la gamba, les rendements ont régulièrement augmenté de 1990 à 1998, passant d’un peu moins de 240 kg/jp à environ 560 kg/jp. On observe une baisse significative en 1999 et 2000. Ils semblent se redresser en 2001 en se retrouvant à l’échelle de 500 kg/jp mais ces données sont provisoires. Pour la langostino, on constate également une augmentation des rendements de 1987 à 1996. Depuis 1997, on observe une évolution en dents de scie.

Aussi, la question de l’impact de la libéralisation du commerce sur l’environnement s’est-elle inscrite, jusque très récemment, dans une logique où l’économique et le financier prévalaient sur l’environnement, l’objectif principal étant de maximiser les revenus potentiels de l’exploitation des ressources halieutiques, notamment par une structuration des exportations et des conditions d’accès à la ZEE. 

Tableau 24. Synthèse des résultats relatifs aux céphalopodes, sparidés et poissons démersaux. (1) Variabilité naturelle du stock indépendamment de l’exploitation (variabilité du recrutement). (2) Capture maximale à l’équilibre (MSY). Ce potentiel ne peut être atteint qu’en fixant l’effort au niveau de la capture maximale à l’équilibre (fMSY) [ça signifie quoi ???], ce qui implique dans certains cas une diminution de l’effort. (3) Excédent de l’effort de pêche actuel pour atteindre le potentiel de capture ((f98-fMSY)/f98). (4) Pas d’évaluation en 2002 ; valeurs et recommandations formulées en 1998. (5) Pas d’évaluation depuis 1993 ;  valeurs et recommandations formulées en 1993 ou 1988.

	Ressources
	Captures courantes (en t)
	Variabilité naturelle1
	Diagnostic
	Potentiel de capture2 (en t) 
	Excédent d’effort3
	Recommandation de gestion
	Qualité 

des données
	Qualité de l’évaluation
	Observations

	Céphalopodes
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Poulpe
	20 000
	Dépendante de l’upwelling, effet sur la productivité et non pas sur l’état d’exploitation
	Surexploitation ;

chute de l’indice d’abondance.
	35 000

(de 26 à 43 000, selon l’upwelling)
	25 à 40 %
	Diminuer l’effort de pêche. 

Maintenir la fermeture 
Intérêt à terme d’une approche distinguant entre les composantes nord et sud du stock


	Bonne
	Assez satisfaisante.

Diagnostic de surexploitation fiable mais potentiel dépendant de l’environnement
	

	Seiche4
	6 000
	Stable
	Espèce probablement pleinement exploitée à surexploitée
	10 000
	Inconnu
	Approche de précaution et encouragement des engins sélectifs

Etudes biologiques nécessaires
	Statistiques médiocres
	Très faible
	

	Calmar4


	4 000
	Moyenne
	Inconnu
	6 000
	Inconnu
	
	
	Très faible
	

	Poissons démersaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Poissons démersaux 

du plateau
	Emergences de statistiques. Captures totales  estimées à

50 000 t pour les pêches industrielles et 60 000 t pour les pêches artisanales.


	Moyenne 

(dépend des stocks)


	Les espèces ciblées semblent pleinement exploitées à surexploitées.

Pour les autres, le diagnostic est probablement : sous-exploitées  à pleinement exploitées
	Inconnu, vraissembla-blement proche 

de la capture actuelle.
	Probablement faible


	Geler l’effort de pêche en l’absence d’évaluation 

du stock
	Amélioration sensible 

depuis 1998 (le travail doit être poursuivi)

Les données de campagnes peuvent encore être valorisées.


	Correct pour les estimations d’abondance.

Tout reste à faire pour les évaluations de stocks.


	Evolution très positive de la récupération des données statistiques.



	Merlus noirs
	13 000
	Inconnue
	Probablement sous-exploités ;

indices d’abondance en hausse
	12 000
	Nul
	Maintenir l’effort aux nivaux actuels (approche de précaution, compte tenu des prises accessoires).

Nécessité d’étude en âge.
	Statistiques incomplètes
	A améliorer
	Améliorer les informations statistiques et biologiques. 



	Mulets4
	17 000
	
	Fort accroissement de l’effort
	Inconnu
	Inconnu
	Geler l’effort
	Très médiocre
	Pas d’évaluation possible
	Etude en cours à l’IMROP

	Crustacés
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Crevettes profondes : 

· 
P. longirostris 

· 
Aristeus v.4
	3 300

400
	Elevée
	Probablement pleinement exploitées
	Inconnu
	Vraisemblable-ment nul ou faible
	Geler l’effort (prises accessoires importantes)
	Médiocre
	Très faible, empirique
	Stabilité des biomasses, dans un contexte de modification de l’écosystème

	Crevettes cotières 

(P. notialis et 

P. kerathurus)4
	1900
	Elevée
	Probablement pleinement exploitées
	Inconnu
	Faible
	Geler l’effort. 
	Médiocre
	Très faible ; méthode empirique
	

	Crabes

(Gerion m.)5
	160


	Elevée
	Probablement pleinement exploités
	( 400
	Nul
	Geler l’effort 
	Médiocre
	Très faible
	

	Langoustes roses5
	200
	Elevée
	-
	( 800
	Inconnu
	
	-
	Insuffisante
	

	Langoustes 

vertes5
	100
	Elevée
	Stock nord probablement en reconstitution
	( 220 
	Faible
	Attendre avant toute augmentation de l’effort de pêche

Nécessité d’étudier le stock sud.
	Très médiocre
	Evaluation de 1988 approximative, pas d’évaluation depuis
	

	Praires5
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	(V. rosalina) 
	0
	Elevée
	Pas exploité
	< 300 000
	Nul
	
	Faible
	
	

	(V. verrucos) 
	0
	Elevée
	Plus exploité
	500-1000 
	Nul 
	
	Faible
	Evaluation de 1993 moyenne
	


.

3.3.2
Les prises accessoires : de la catastrophe écologique au moyen de détournement des mesures techniques 

Les captures accessoires non désirées
. Au contraire des captures accéssoires désirées comme, par exemple, les poulpes par les navires opérant sous licence poissons démersaux ou merlu.

On observe également une très forte proportion de prises dites « accessoires », correspondant à des espèces non ciblées par une pêcherie particulière (ces prises peuvent représenter plus de 80 % dans la pêcherie crevettière). Une part importante de cette « fausse pêche », souvent composée de petits individus, sera rejetée en mer, induisant ainsi une « mortalité par pêche non comptabilisée » dans la plupart des cas. Ces mortalités additionnelles peuvent être d’autant plus élevées que les engins utilisés sont plus performants en termes de volumes capturés.

Face à une évidence de plus en plus manifeste de surexploitation de certaines ressources halieutiques de sa ZEE, la Mauritanie a élaboré, depuis les années 80, des politiques de protection des ressources halieutiques ; l’objectif affiché étant de sauvegarder les produits de la pêche nationaux et de les gérer rationnellement afin de préserver l’avenir du secteur des pêches. Toutefois, comme s’attache à le montrer le constat général ci-dessous, les débordements les plus multiples ont mis à mal de telles velléités. Si les navires sous accords sont impliqués dans cette catastrophe écologique, ils partagent cette responsabilité avec l’ensemble des flottes présentes nationales, quelles soient industrielles ou artisanales. La présentation des taux de rejet des prises accessoires montre clairement que la responsabilité en incombe bien plus à l’acceptation générale d’un système de production basé sur un gâchis du vivant que de l’insertion d’un mode de production qui dénote des pratiques habituelles. 

L’ensemble des navires des pêches industrielles contribue à porter préjudice aux écosystèmes marins en raison du rejet en mer des prises accessoires (qui regroupent les espèces non ciblées). Ainsi, du fait de techniques de chalutage peu sélectives, les taux de prises accessoires des crevettiers représentent, en général, 80 % des captures au Sénégal et en Mauritanie. Si certains poissons démersaux nobles de taille commerciale sont conservés à bord, les juvéniles et les autres espèces sont tout simplement rejetés par-dessus bord. Une telle aberration n’est pourtant pas ce qui place le sujet des prises accessoires au centre des débats en Afrique de l’Ouest. 

Les discussions se cristallisent, pour l’essentiel, autour des taux admissibles de prises accessoires à bord des navires sous APC. La raison en est simple : les licences pour les poissons démersaux côtiers et les céphalopodes étant très demandées et plus onéreuses que les autres, les armements tentent de contourner cet obstacle en optant pour des licences connexes mais qui leur permettent de remplir leurs cales avec le poisson désiré
. La définition des pourcentages de prises accessoires autorisées selon les catégories de licence n’a, pour le moment, pas encore réussi à endiguer ce phénomène. 

Le débat autour des prises accessoires montre bien deux choses. La première est que la protection des ressources passe bien après les considérations monétaires. Sinon comment pourrait-on rejeter 15 kg de poisson pour obtenir un seul kg de crevettes ? Parce que c’est uniquement un calcul à court terme ! Comme a pu le montrer Diop (2002), le montant des pertes attribuées au rejet des crevettiers s’élève à pas moins de 10 millions de dollars US?, soit davantage que les revenus obtenus des crevettes et soit également près de 10 % du montant des exportations. C’est dire la méprise économique ! La deuxième est qu’on s’enfonce à chaque accord dans un processus sans fin de renforcement de la réglementation rendant à chaque fois le système un peu plus rigide. Sans un seul instant douter de la nouvelle mesure et sans non plus se rendre compte que les nouvelles exigences de contrôle étaient hors de portée. Le résultat est encore une fois une augmentation des coûts des activités de pêche qui ont pour corollaires une amplification de l’effort de pêche.

A l’inverse de la pêche industrielle, les techniques de la pêche artisanale sont très sélectives et les prises accessoires limitées. L’utilisation de la ligne à main pour la capture des poissons démersaux côtiers en Mauritanie et au Sénégal ainsi que celle du pot pour les poulpes est on ne peut plus sélective au regard du chalut de fond. La pêche artisanale dispose à ce titre d’un avantage indéniable par rapport aux flottes industrielles dans la réalisation des objectifs de protection de la ressource. Son développement massif ces deux dernières décennies en raison d’une très grande flexibilité et adaptabilité aux demandes des marchés national et international est aussi le fruit d’une absence de mesures de gestion à son égard. Comme le note Cunningham (2000), son accès n’a pas encore été limité car les efforts de réduction de l’effort de pêche (Anonyme, 1998) se sont portés principalement sur les flottes industrielles. Les pêcheries artisanales appliquent aujourd’hui une pression considérable sur les ressources de la zone côtière.

3.3.3
La pollution marine

L’IMROP a lancé, en 1998, un programme de suivi des polluants dans le milieu marin qui vise à répondre, en premier lieu, aux exigences de l’UE en matière de salubrité des produits de la mer. Ce programme, qui se met progressivement en place selon la disponibilité des moyens, s’est intéressé, en priorité, à la Baie du Lévrier en raison de sa forte activité maritime et industrielle et son milieu semi fermé. Depuis 1999, il s’est étendu à l’ensemble des côtes mauritaniennes avec l’objectif d’effectuer au moins un prélèvement annuel sur des sites identifiés. Actuellement, il n’est pas possible de tracer un bilan environnemental du milieu marin, les données récoltées n’étant pas analysées. Il n’existe pas non plus d’étude sur la dispersion des polluants malgré l’hypothèse assez souvent émise qu’une pollution de la Baie du Lévrier pourrait contaminer la zone du Banc d’Arguin. Des recherches sur les courants sont en cours mais le lien n’est pas établi avec les facteurs de pollution.

Pour la zone de Nouadhibou, des constats peuvent être faits. Le recensement effectué en 1996 (Dartije et Ould Dedah, 1996) fait la liste suivante des sources de pollutions dans la baie de Cansado :

· absence de traitement des eaux usées de l’abattoir et des usines de transformation ;

· rejets des égouts (ville, port autonome et cliniques) ;

· rejets de la centrale électrique (eaux chaudes et souillées) ; 

· rejets de l’industrie minière ;

· rejets divers des activités portuaires (huiles, carburants et déchets domestiques).

La situation n’a pas évolué depuis cette étude. De fait, la qualité des eaux de la baie de Cansado les rend impropres à l’usage industriel pour les usines de transformation du poisson qui doivent utiliser soit de l’eau douce soit des eaux saumâtres provenant de forages. Une autre source de pollution extrêmement importante provient des nombreuses épaves abandonnées dans la baie, dont 36 sont jugées « dangereuses  ».

Enfin, on relève l’absence de toute règle concernant les eaux de ballast des navires minéraliers. Outre les pollutions qu’elles peuvent engendrer, ces eaux sont souvent responsables de l’introduction d’espèces non indigènes qui peuvent devenir invasives. Une amélioration de la qualité des eaux de cette baie ne peut être envisagée sans que des mesures correctives soient prises pour les installations à terre et pour les pratiques portuaires.

De nouvelles sources de dommages à l’environnement apparaissent avec l’implantation d’usines en zone côtière (cimenterie à Nouadhibou, par exemple) et l’intensification des prospections pétrolières. Bien que des études d’impact soient prévues par la loi mauritanienne, elles ne sont toutefois pas soumises à une évaluation scientifique indépendante, quand elles sont effectuées.

Force est de constater que la réglementation existante n’est que peu ou pas respectée et qu’elle présente des lacunes, tandis que certaines législations sont encore à l’état de projet (Code des ports, Code de l’environnement maritime). Bien qu’il existe un Plan d’urgence environnemental à l’échelle nationale pour faire face aux catastrophes maritimes, il n’existe pas de tel plan d’urgence tenant compte des spécificités locales. Pour la baie du Lévrier, un tel plan est en préparation depuis plusieurs années mais n’a toujours pas été mis en oeuvre. Compte tenu du trafic maritime dans cette zone, ceci apparaît comme une grave lacune.
4
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Les effets de la libéralisation du commerce dans le sous-secteur des pêches aux sélaciens (raies et requins)


La pêcherie des sélaciens

Cette pêche s’est développée depuis le début des années 1990 en raison du marché très rémunérateur de l’aileron en Asie. Les carcasses sont, quant à elles, salées séchées et exportées principalement vers le Ghana. Les principales espèces ciblées sont :

· le tollo (Mustelus mustelus) : il est essentiellement pêché dans la zone de Nouadhibou (Cap Blanc, La Guëra et St Anne) à l’aide de filets maillant fixes et, occasionnellement, à la ligne, pendant toute l’année ;

· la raie guitare : c’est la principale espèce pêchée à Nouadhibou, dans le Parc national du Banc d’Argin et au sud du Cap Timiris jusqu’à Nouakchott. Elle est capturée au moyen de filets maillant fixes ;

· divers requins : les espèces de requins sont ciblées par des engins spécifiques (filets maillant fixes ou dérivants) dans le Parc national du Banc d’Argin et sur le reste du littoral.

4.2.1
Présentation globale des flux de sélaciens 

4.2.2
Présentation de la pêcherie

Les pêcheries des sélaciens apparaissent en divers points du littoral mauritanien à des moments différents de l’histoire de l’exploitation halieutique dans le sens nord/sud et l’ont été sur une forte demande endogène canarienne puis ouest africaine. De nos jours, celles-ci en constituent encore les éléments moteurs.

La pêche des sélaciens est anciennement pratiquée à Nouadhibou. Gruvel notait déjà, en 1906, la transformation du tollo dans cette ville. Cette pratique de la pêche au tollo s’est poursuivie également avec intensité plus ou moins grande jusqu’aux années 80, des senneurs canariens étant liés par des contrats avec des artisans mauritaniens qui leur fournissaient du tollo. 

Avec l’avènement de la pêche au pot à poulpe au début des années 80, la pêcherie du tollo va connaître un reflux. De nombreux exploitants vont se désengager de cette exploitation au profit du poulpe plus attrayant économiquement. C’est au moment précis où la pêche au poulpe va connaître un réel essor (milieu des années 80) que la pêche au tollo va timidement se redéployer vers le sud. Les pêcheurs sénégalais de transit dans le Banc d’Arguin rachetaient la totalité de la production des Imraguen en requins qu’ils ramenaient chez eux à St-Louis. 

Chez les Imraguen, l’engouement pour les sélaciens débute vers les années 1985-1986
. Les mareyeurs, venus de St-Louis, M’Bour du Sénégal, incitaient les pêcheurs migrants sénégalais à cibler les sélaciens en leur offrant des prix rémunérateurs pour leurs ailerons. Il en sera de même pour les Imraguen dont la production en mulet avaient du mal a être écoulée. Les Imraguens, autrefois habitués à pêcher les mulets, se sont reconvertis progressivement dans la pêche des sélaciens incités dans ce sens par des réseaux commerciaux locaux très actifs. La pêcherie des raies et des requins au niveau du Parc national du Banc d’Arguin va, dès lors, se transformer profondément à partir de 1990. Jusqu’en 1995, seuls les ailerons étaient prélevés sur les requins capturés et les carcasses étaient rejetées. Ensuite des commerçants impliqués dans le commerce des ailerons, ont implanté des centres féminins pour leur transformation, dans les villages du parc pour produire la chair salée et séchée qu’on revend en particulier sur le marché ghanéen. L’exploitation des sélaciens s’est ensuite étendue aux raies. Les espèces les plus recherchées sont les raies guitare, dont les ailerons sont les plus demandées (90 dollars EU/kg en 1998). 

4.2.3
Effets économiques et sociaux de la pêche aux sélaciens

4.2.3.1
Rapports sociaux de production et niveaux de dépendance économique

Général ???? ??
Les intermédiaires (mareyeurs et grossistes) en zone Imraguen et à Nouadhibou sont généralement liés aux producteurs primaires (les pêcheurs) par des contrats commerciaux au terme desquels les prix au débarquement sont fixés en début de campagne. La plupart de ces transactions commerciales se font à crédit. Payables après la vente des produits, les intermédiaires préfinancent en totalité ou en partie les opérations cycliques de production des pêcheurs mis, ainsi, dans l’obligation de céder leur production, en entier ou en partie, à des prix inférieurs à ceux en vigueur dans le marché du poisson et qui sont fixés par ces intermédiaires. 

Ce type de financement, bien que sans taux d’intérêt en raison de sa prohibition religieuse, reste cependant largement marqué par la prise en compte d’un coût d’opportunité relativement important (ONG Mauritanie, 2000/PNBA, 1999). La mise en dépendance financière des producteurs primaires, outre le fait qu’elle participe des relations commerciales déséquilibrées et largement inégalitaires au profit des intermédiaires, s’inscrit dans une logique de réduction des marges de manœuvre des petits producteurs. Dès lors, on ne peut s’empêcher de se demander si les opérations de préfinancement des activités de pêche résultent d’une stratégie de fidélisation et/ou fonctionnent comme des instruments de mise en domination économique des pêcheurs pour sécuriser l’accès aux produits ?

4.2.3.2
Niveaux de rémunération des acteurs par segment de la filière

D’une manière générale, la rémunération de la force de travail et des outils de production dans les unités de pêche repose sur le système de parts. Au niveau de Nouadhibou, les formes de rémunération de la force de travail et des facteurs de production dans les unités de pêche sont de deux types. Dans les unités de pêche des communautés wolofs, hal pularen et de petits propriétaires arabes, le partage est ainsi organisé : après la déduction des charges communes liées au fonctionnement des embarcations de pêche (carburant, nourriture...) prises en charge par l’armateur, la production restante est répartie comme suit : 50 % sont alloués aux filets de pêche et les autres 50 % sont répartis en parts égales : le moteur, la pirogue et chaque membres d’équipage se voient attribués une part et le capitaine lui reçoit deux parts.

Le système de partage au niveau des unités de pêche, dont les propriétaires sont issus de la communautés arabe
, suivent un mode de partage différent. En effet, une fois déduites les charges courantes (la ration alimentaire et le carburant), lesquelles sont à la charge du propriétaire, la moitié de la production est allouée au propriétaire des moyens de production et l’autre moitié partagée entre les membres d’équipage en parts égales.

Aussi, l’examen des modalités de rémunération de la force de travail du premier système montre que ces derniers rémunèrent fortement les moyens techniques de production, le capital et, dans une moindre mesure, le savoir-faire spécialisé (des capitaines), au détriment de la force travail. Ces modes de partage à l’œuvre dans la pêche du tollo fondent des rapports sociaux de production inégalitaires. Ce système de partage s’inscrit dans une logique de type capitalistique. Il apparaît comme une condition nécessaire à un processus d’accumulation du capital indispensable au maintien et à la reproduction dans le long terme des unités de production.

Un autre système de rémunération en vigueur dans les unités de pêche qui octroient une part égale entre les moyens de production et la force de travail, qui est plus équitable obéit à une logique visant à fidéliser les pêcheurs, est surtout pratiquée par des gros armateurs propriétaires de plusieurs embarcations de pêche et économiquement nantis.

En milieu Imraguen, les modes de rémunération des membres d’équipage et des moyens de production restent les mêmes dans l’ensemble des villages situés dans le Parc national du Banc d’Arguin. Quand, en fin de campagne, l’acheteur paie le propriétaire de l’unité de pêche, les comptes sont effectués pour le partage de la production entre producteurs selon les modalités suivantes :

· Au cas où les filets de pêche sont la propriété exclusive du propriétaire de l’embarcation de pêche, après déduction de la ration alimentaire prise en charge collectivement par l’équipage, le reste est partagé en parts égales, soit 50 % de la production totale reviennent au propriétaire de l’embarcation et du matériel et les autres 50 % sont partagés en parts égales entre le capitaine et ses matelots.

· L’autre cas de figure fixant le système de partage de la production est celui dans lequel chaque pêcheur, possédant son propre matériel de pêche (filets), dispose de la capture réalisée par ses filets, dont 25 % sont reversés au propriétaire de l’embarcation. Un tel système de rémunération des hommes et des moyens de production est en recul en raison de la limitation du nombre de filets autorisés par embarcation faisant la pêche aux sélaciens. Cette limitation dans le cas de la pêche  aux requins, par exemple, ne permet pas à chaque matelot de posséder son propre matériel, puisque le nombre maximum de matelots est très souvent à 4. Ainsi, pour que le partage soit plus équitable, c’est le premier système qui est appliqué. 

Les entreprises de transformation du salé-séché et de conditionnement de Nouadhibou font recourt soit à une main d’œuvre étrangère (essentiellement des Maliens). Ceux-ci sont des employés journaliers qui sont rémunérés en fin de journée ou en fin de semaine. De même, au niveau d’Agadir, situé dans le Parc national du Banc d’Arguin, les transformateurs faisant le salé-séché pour le compte du village reçoivent un traitement.

4.3
Effets prix
Un examen rétrospectif de la structure des prix au débarquement du requin à Nouadhibou met en évidence que ceux-ci suivent une courbe ascendante. C’est ainsi que les requins (tollo), qui constituaient 95 % des captures débarquées et vendues par la pêche artisanale en 1979, coûtait 14,5 UM(soit 0.32 $US)[= à combien d’euros ou de dollars ???] à Nouadhibou (RAMS, 1980). 

Quelques années plus tard, soit en 1987, le prix du kilo de tollo est passé à 52 UM (soit 0,67 $US) soit une augmentation de l’ordre de 260 %, en valeur courante (CNROP, 1988). En 1993, bien que le prix officiel soit fixé à 50 UM, au débarquement le kilo des requins se vendait à 60 UM. En augmentation régulière, d’année en année, actuellement le prix du tollo se situe entre 100 et 120 UM en fonction de la taille de l’espèce. Le prix de vente à l’usine du tollo frais est actuellement à 200 ; celui séché-salé et pelé se situe aux environs de 250 UM. Ce qui permet aux intermédiaires grossistes du transformé et du frais de réaliser des marges relativement importantes de l’ordre 81 % pour les premiers et de 126 % pour les seconds. 

Depuis 1996, plusieurs travaux de suivi de la pêche au sélaciens ont été réalisés (Bahi et al. 1996 ; Bernardon, 1999 ; Projet ALGEBA 2000-03, Dia, 2003 et 2004). Ces travaux donnent une idée de la structure des prix dans les différents villages Imraguen du Parc national du Banc d’Arguin où les prix moyens annuels des ailerons de raie varient entre 9 000 et 10 000 UM et ceux des ailerons de requins entre 6 000 et 8 000 UM. 

L’examen de la fourchette des prix minimums et maximums entre villages mettait en évidence l’existence d’importants écarts, sans toutefois enregistrer de variations significatives des prix moyens annuels des ailerons vendus par les villages du Parc, sauf pour les carcasses de raie qui étaient vendues 4 à 5 fois plus chères à Ten alloul que dans les autres villages (cf. tableau 25 ci-dessous). Cette relative homogénéité de la structure des prix des ailerons, d’un village Imraguen à un autre, découlait peut-être de l’absence de libre jeu des prix fixés par entente par les mareyeurs liés par des contrats avec les pêcheurs. 

Tableau 25 : Prix moyens annuels par kg (UM) des espèces et produits traités des villages du Parc national du Banc d’Arguin (moyenne 1996-2002). (Enquête SPI ; Dia, 2003 et 2004).

	Sites
	Espèces
	Catégories
	Prix maximums
	Prix minimums
	Prix moyens

	Agadir
	Requin
	Aileron
	10 000
	10 000
	10 000

	
	Raie
	Aileron
	12 500
	1 800
	8 500

	Arkéïss
	Requin
	Aileron
	9 200
	9 200
	9 200

	
	Raie
	Aileron
	
	
	10 600

	Ten alloul
	Raie
	Aileron
	18 750
	85 701
	10 400

	
	Raie
	Carcasse
	200
	200
	200

	Iwick
	Requin
	Aileron
	5 000
	1 920
	3 510

	
	Raie
	Aileron
	18 800
	5 000
	9 535

	
	Raie
	Carcasse
	50
	50
	50

	Teïchott
	Requin
	Aileron
	6 380
	4 250
	5 480

	
	Requin
	Carcasse
	60
	60
	60

	
	Raie
	Aileron
	17 360
	8 000
	10 810

	R’gueïba
	Tollo
	Aileron
	468 890
	4 690
	4 690

	
	Requin
	Aileron
	8 200
	1 770
	4 980

	
	Raie
	Aileron
	9000
	9 000
	9 000

	Nouamghar
	Raie
	Aileron
	11 250
	9 000
	9 570


En 1999 et 2002, les travaux menés par le Parc national du Banc d’Arguin en collaboration avec l’IMROP sur la commercialisation des produits Imraguen montraient un mouvement progressif de remontée des prix sans fluctuations interannuelles importantes. Actuellement, les prix de vente des requins restent relativement élevés sur le marché intérieur car se négociant aux prix suivant la pièce de frais se vend à 700 d’UM, le kilo du salé séché coûte 120 d’UM, le kg d’ailerons frais varie entre 8 et 9 000 d’UM, celui des ailerons séché se situent entre 12 à 14 000 d’UM (cf. tableau suivant).

Tableau 26. Prix des produits obtenus des sélaciens (ONG Mauritanie, 2000 ; Dia, 2003 et 2004).

	Nature
	Unité
	Prix producteurs (UM) 
	Prix grossistes (UM)
	Prix détaillants (UM)

	Ailerons séché
	kg
	8 000-9 000
	13 000
	29 000

	Ailerons Raies/requins frais 
	kg
	1 000
	3 000
	

	Requins séchés 
	Pièce
	700 
	1 800
	


Les prix moyens à l’exportation, entre 1986 et 1990, évoluent à la hausse, passant de 81 000 à 125 000 d’UM soit une augmentation de 35 % (UM courants). Ils connaissent une légère baisse pour l’année 1991. L’année suivante, en 1992, les prix atteignent le niveau record (141 000 d’UM) puis ils se mettent régulièrement à baisser jusqu’à atteindre leur niveau le plus bas durant l’année 1996 où ils sont de 78 000 d’UM. Ensuite et jusqu’en 2002, ils remontent légèrement en raison de la raréfaction croissante de l’offre locale et sous-régionale pour atteindre 130 000 d’UM.
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Fig. 25. Evolution annuelle du prix moyen à l’exportation du salé-séché.

4.3.1.1
Emplois et revenus

Les sélaciens frais ou transformés ne sont pas consommés par les Mauritaniens. Il en est de même de leurs produits dérivés qui sont entièrement destinés aux marchés d’exportation (africains, européens et asiatiques). Malgré cela, la pêche des sélaciens contribue, au plan social, à la création d’emplois. A Nouadhibou, les embarcations de pêche emploient actuellement une importante main d’œuvre. D’après les estimations de l’IMROP, l’importance numérique de celle-ci serait de l’ordre de 600 pêcheurs. De même qu’en zone Imraguen, l’exploitation des sélaciens emploie directement ou indirectement plusieurs centaines de personnes. 

Par ailleurs, il existe à Nouadhibou des petites et moyennes entreprises spécialisées dans la production du salé-séché. En 1998, elles étaient au nombre de sept et elles employaient plus d’une centaine de travailleurs (Dia et Thiam, 2002). Quant aux transformateurs, ils sont composés en majorité d’étrangers issus de pays de la sous-région ouest africaine, le Mali fournissant la plus forte légion. On en dénombre une vingtaine, dans les villages Imraguen (situé dans et au-dehors du Parc national du Banc d’Arguin). A Nouamgar, le nombre de transformateurs a été estimé à 48 opérateurs dont 40 % sont des ressortissants maliens (Dia et al., 2002). Il a été aussi dénombré à Nouakchott 20 opérateurs dont 9 femmes sénégalaises faisant travailler une cinquantaine d’employés. 

Outre les avantages sociaux tirés de la pêche aux sélaciens, celle-ci constitue pour les exportateurs privés une importante source de revenus en devises. D’année en année, les quantités de salés-séchés, constituées essentiellement de sélaciens, exportées n’ont cessé d’évoluer à la hausse, passant de 663 en 1986 à 3 000 t en 1993 soit une augmentation de plus 300 %. En 1996 (seulement trois années plus tard), les exportations se chiffraient à 12 500 t. En dix ans, de 1986 à 1996, le volume de salé-séchés a augmenté de 47 %, pour redescendre autour de 10 000 t en 2002. Cette tendance se confirme suite aux nouvelles mesures prises par la direction du Parc national du Banc d’Arguin de bannir la pêche de la plupart des sélaciens et de lui substituer une pêche aux poissons démersaux. La figure 25 ci-dessous présente l’évolution de la valeur des exportations de 1986 à 2001. Le phénomène de dents de scie tient à la variation des débarquements et aux mouvements de prix sur les places sous-régionales et internationales. 
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Fig. 26. Evolution annuelle de la valeur des exportations de salé-séché.

Cette augmentation du volume des exportations constitue, également, pour l’Etat une source de revenus. En effet, les droits de pêche prélevés sur cette activité, bien que connaissant une évolution en dents de scie du fait de la variation des prix à l’exportation, se chiffrent à plusieurs centaines de milliers voire quelques millions d’UM. 

4.4
Conflits sociaux et synergies

Suscitée de bout en bout par une forte demande commerciale exogène, l’exploitation des sélaciens a également bénéficié de l’apport significatif du savoir-faire des communautés de migrants quant à la transmission des procédés de pêche et de valorisation. L’accès des exploitants étrangers aux ressources exploitées par les pêcheries artisanales mauritaniennes est ancien. De nos jours, bien que réglementée par les pouvoirs publics, de nombreux amateurs propriétaires d’usines, par le biais de contrats d’affrètement, organisent une entrée massive des pêcheurs, surtout Sénégalais, en Mauritanie pour s’assurer de l’accès en quantité et qualité aux produits que seuls les pêcheurs migrants sénégalais, détenant un savoir approprié, peuvent leur garantir.

De fait, pêcheurs étrangers et mauritaniens sont en compétition. Ces derniers développent ainsi de plus en plus une approche qui accuse la pêche étrangère de piller les ressources mauritaniennes en utilisant des outils destructeurs (palangres, notamment), y compris dans les zones protégées. Au nom de la règle de « préférence nationale », la pêche devrait être, selon eux, exclusivement réservée aux nationaux. 

Chez les Imraguen du Parc national du Banc d’Arguin, en période d’exploitation du mulet, la pause des filets est mal vécue par les villageois, considérée comme un facteur dérangeant le bon déroulement de la campagne du mulet. Les différents villages du Parc national du Banc d’Arguin, notamment à Iwick, en début et/ou en fin de campagne, tentent de juguler ce conflit lié à l’usage d’engins considéré comme incompatibles par le jeu de la négociation intercommunautaire. De même, les villages Imraguen se plaignent de l’utilisation par les pêcheurs, installés au sud, des sennes tournantes qui capturent d’importantes quantités de cartilagineux dont une règle inter-villageoise plus ou moins institutionnalisée au niveau du Parc national du Banc d’Arguin voudrait qu’on fasse le choix de la pêche entre mulets et requins. En outre, ils considèrent - à tort ou raison - que la pêche des sélaciens est à l’origine de la baisse des captures de mulet. Selon eux, les quantités de raies « ghird », jetées en divers endroits du littoral, polluent l’environnement marin et provoquent un stress chez les mulets dont le comportement s’est profondément modifié au cours de ces dernières années
.

Malgré ce conflit lié à l’accès aux ressources, il existe des rapports de coopération entre exploitants mauritaniens et étrangers. De nombreux pêcheurs étrangers sont employés comme membre d’équipage dans les unités de pêches appartenant aux Mauritaniens. De nombreux Maliens transformant le tollo préfinancent même les opérations de pêche de certains piroguiers mauritaniens en vue de s’assurer l’accès aux produits à des prix concurrentiels. Les migrants, en raison de leur savoir-faire en matière de transformation, sont généralement très sollicités, même dans les villages les plus isolés du littoral. D’aucuns y voient déjà les débuts d’un processus de mise à l’écart des femmes Imraguen de la sphère de transformation, ce qui ne va pas tarder à entraîner dans un avenir proche ou lointain leur déqualification professionnelle.

A Nouakchott, les transformateurs accusent les étrangers d’avoir mis la main sur la filière de transformation du salé-séché. Quant à Nouamghar et dans d’autres sites Imraguen la compétition pour l’accès au produit est, parfois, rude entre ces groupes d’acteurs ; pour éviter qu’elle ne devienne totalement antagonique et ne se traduise par l’exclusion des petits exploitants au profit d’opérateurs plus nantis économiquement ou bénéficiant de plus solides réseaux relationnels, les transformateurs ont adopté un mécanisme régulant l’accès au produit, lequel est automatiquement déclenché en période de rareté
. 

On constate, enfin, que les propriétaires d’usines exportant le salé-séché à partir de Nouadhibou se passent actuellement des opérations d’achat du tollo au débarquement et de son traitement dans leurs installations. Ils préfèrent se ravitailler auprès des Maliens et des Bissau–guinéens en produits totalement élaborés qui ne demandent qu’à être stockés et embarqués pour être mis sur le marché d’exportation. 

4.4.1
Effets sur l’environnement marin et mesures de gestion

Les sélaciens (requins, raies) font l’objet d’une attention particulière à l’échelle internationale. Il s’agit d’espèces à grande longévité et à faible fécondité, ce qui les rend particulièrement sensibles à l’exploitation. C’est pourquoi la FAO a instauré une coopération et une coordination internationales dans le cadre de son Plan d’action international pour la gestion et la conservation des requins (PAI-requins). Ce plan souligne la nécessité de maintenir des taux de mortalité suffisamment faibles afin que chaque espèce puisse être préservée et engage les Etats à évaluer leurs stocks respectifs et à en assurer la surveillance (FAO, 1999). A l’échelle de la sous-région, la raie guitare ou poisson paille (Rhynchobatos lübberti) ne se retrouve plus qu’en Mauritanie tandis que le poisson scie (Pristis sp) n’existe plus que dans trois pays (Gambie, Guinée et Guinée-Bissau).

La réglementation mauritanienne actuellement en vigueur ne fait aucune mention particulière des sélaciens en ce qui concerne les mesures d’aménagement, à l’exception d’un arrêté préfectoral d’avant l’indépendance, fixant la saison de pêche du tollo. On note, cependant, pour la zone du Parc national du Banc d’Arguin l’existence d’un agenda pour la pêche aux sélaciens, lequel fixe les périodes de pêche. Une telle mesure vise à éviter l’utilisation des engins dormants en période de campagne du mulet (CNROP, 1998). C’est ainsi que des mesures conservatoires ont été prises à l’échelle du Parc national du Banc d’Arguin où elles sont décidées sur une base participative avec la collaboration des communautés résidentes et des différents intervenants. Des mesures compensatoires (réorientation des activités de pêche) sont également étudiées. Il a, ainsi, été mis un terme à la pêche aux requins en 2001 et la pêche aux raies a été limitée à la période du 1er février au 15 mai dans l’attente de son arrêt complet. De telles mesures ne sont pas encore en place à l’extérieur du Parc national du Banc d’Arguin.

4.4.2
Conclusion

Bien que la pêche aux sélaciens en Mauritanie soit une activité relativement ancienne, son schéma d’évolution dans le temps n’est connu que de manière assez grossière. En effet, ni les conditions d’émergence ni les moments cruciaux de la filière, encore moins les stratégies liées aux mouvements des entrées et sorties des acteurs à différents niveaux de cette dernière ne sont documentées avec précision. Totalement tournée vers l’extérieur, cette pêcherie génère un nombre assez significatif d’emplois nationaux aussi bien en mer qu’à terre. Sur le plan économique, cependant, la rente halieutique que tire l’Etat de cette pêcherie, par le bais des droits de douanes, demeure plus que modeste au vu des résultats économiques performants des acteurs de la filière. En effet, plus on progresse en amont de la filière plus les opérateurs dégagent de marges bénéficiaires substantielles. Les faibles revenus tirés par l’Etat de cette exploitation résultent tout à la fois de l’absence d’une prise en compte dans les exportations des sous-produits des sélaciens tels que les ailerons qui ne font l’objet d’une quelconque taxation que d’une évaluation sous-estimée des quantités de produits exportés tels que les congelés et le salé-séché de requins taxés. 

Les mesures de libéralisation du commerce des sélaciens, avec la suppression des taxes à l’exportation et son appartenance jusqu’en 2000 à la CEDAO, ont contribué significativement au développement d’une filière de production et d’exportation. En revanche, l’effort de pêche se porte sur des espèces - les raies et les requins - très fragiles de part les particularités de leurs cycles biologiques et dont l’exploitation, même relativement modérée, n’est jamais durable (Worms, 2002). Ainsi, toujours selon Worms (ibid), la mise en œuvre de nouvelles techniques de pêche, si elle révèle la remarquable plasticité des Imraguen, a considérablement augmenté leur niveau d’endettement et, donc, leur dépendance économique vis-à-vis de l’extérieur, suite à l’achat de nouveaux engins de pêche coûteux. Les pêcheurs se sont transformés en producteurs primaires qui ne maîtrisent plus du tout les circuits de transformation et, laissent, par conséquent, totalement échapper toute la valeur ajoutée. Transformation et commercialisation sont presque totalement entre des mains étrangères au Parc national du Banc d’Arguin. L’abandon graduel de la pêche et des techniques de transformation traditionnelles entraîne la perte progressive d’un savoir-faire unique, partie intégrante d’une « culture Imraguen » maintenant menacée de disparition. Enfin, les raies et les requins n’étant ni transformés ni consommés localement, deux conséquences perverses en résultent : la déstructuration sociale puisque les femmes sont totalement laissées en dehors du circuit de production ; la chute de l’autoconsommation et des problèmes importants de ration alimentaire familiale
. 

5

Synthèse des obstacles au développement durable du secteur des pêches mauritaniens

Projeté aux avant-postes de l’économie mauritanienne en raison du marasme économique des secteurs de l’élevage (par manque de pluie)
 et minier (dû à la baisse des prix des minerais de fer sur les marchés financiers internationaux)
, le secteur des pêches mauritanien offre, au début des années 80, de réelles perspectives de développement sectoriel et national. Mais les velléités successives de nationalisation des appareils de production et de transformation jusqu’au milieu de la décennie suivante ne réussissent pas à insérer ce secteur dans le tissu économique national, tant et si bien qu’il compose, encore aujourd’hui, avec une importante flotte étrangère
. 

5.1
Intégration incomplète de l’économie mauritanienne à l’économie mondiale

Une étude réalisée, en 2001, par la Banque mondiale, montre, qu’en dépit d’une croissance soutenue de l’économie et de réformes commerciales importantes, la Mauritanie n’est pas encore véritablement intégrée dans l’économie mondiale. Parmi les principaux obstacles à l’expansion du commerce mauritanien, peuvent être cités :

· les contraintes de l’offre (en particulier, la faible diversification des produits exportables) ;

· l’insuffisance des infrastructures portuaires et routières ; 

· la faiblesse des infrastructures et le défaut d’équipements dans le secteur touristique ; 

· le manque de moyens humains et institutionnels pour participer plus activement au système multilatéral, notamment aux négociations. 

Les domaines liés au commerce dans lesquels la Mauritanie semble avoir le plus besoin d’assistance sont : 

· la connaissance des domaines touchant au système multilatéral, notamment dans l’enseignement universitaire, le secteur privé ou, encore, parmi les fonctionnaires chargés de mettre en œuvre les instruments de politique commerciale ;

· les notifications ; 

· la mise en œuvre des Accords de l’OMC ;

· la formation aux capacités de négociation. 

La Mauritanie est l’un des trois premiers pays pilotes pour la mise en œuvre du Cadre intégré pour l’assistance technique liée au commerce en faveur des pays les moins avancés (PMA). 

En sus de cette dépendance financière, il faut entendre les accords de pêche comme faisant partie d’une relation plus globale entre la Mauritanie et l’UE. Il est dès lors plus difficile d’isoler les accords et de ne raisonner qu’en fonction de leur légitimité. Autrement dit, ce que la Mauritanie concède sur le plan des ressources marines arrive en contrepoint d’avantages perçus dans d’autres secteurs ou domaines d’activités. Toutefois, pour la pérennité du secteur des pêches, il serait souhaitable de scinder la question de l’intérêt national de celle qui relève du secteur des pêches. La déconnexion des budgets d’investissement du Ministère des pêches et de l’économie maritime des accords de pêche apparaît, à ce titre, comme une nécessité. Sise, dès lors, au centre des politiques de développement et intégrée dans un débat institutionnel de plus en plus complexe, la pêche se trouve de plus en plus dépourvue de la faculté de conduire son développement propre (Failler et Lécrivain, 2002). Les pressions financières que le pays subit sont telles que les contreparties des accords de pêche sont avant tout regardées comme une solution financière d’immédiateté. Le développement des pêches nationales est considéré dans le processus de négociation, mais ce n’est en rien un élément déterminant dans la prise de décision. Mais ce qui semble plus grave est le fait que les avis scientifiques relatifs à l’état des ressources ne soient pris en compte qu’à titre d’information. 

5.2
Obstacles structurels ?
L’émergence et le maintien d’une industrie de production et de transformation opérationnelle et compétitive mauritaniennes se heurtent, entre autres :

· au déficit en moyens de production ; 

· au manque d’expérience des investisseurs nationaux ; 

· à l’absence de marché intérieur : le pays compte environ 2,6 millions d’habitants, seulement, avec une préférence pour les produits carnés
 ;

· mais surtout au fait que la pêche continue de s’inscrire dans une trajectoire de développement d’une production en frais et en congelé qui ne nécessite pas de transformation (afin de satisfaire la consommation humaine, l’UE importe principalement des produits frais, réfrigérés ou congelés. En valeur, ces produits représentent également la part la plus importante des importations) ; 

· et d’être destinée entièrement à approvisionner les marchés situés au-dehors du territoire national, aussi bien en ce qui concerne les productions étrangères que nationales. 

5.3
Incohérence des politiques d’aménagement et non maîtrise de l’effort de pêche ?
Le MPEM a mis en place, depuis 1998, une série de mesures visant à réguler et à réglementer l’activité de capture, dans le but avoué de faire coïncider la production des ressources à la capacité de capture et pour que la pêche puisse continuer à contribuer pleinement à l’économie nationale
. Malgré le gel des licences et une diminution visible du nombre de navires mauritaniens actifs [qu’en est-il de la flotte étrangère ? en diminution depuis 2001 aussi], l’effort de pêche n’a pas été réduit
, en raison notamment :  

· de la surcapacité des flottes, de nature structurelle. Celle-ci est manifeste pour les segments vitaux pour l’économie mauritanienne tels que le sous-secteur de la pêche au poulpe
 ; 

· de la multiplicité des licences de pêche. La gestion de l’effort de pêche est fondée, en Mauritanie, sur un système de licences mais il existe une profusion de licences de pêche qui ne correspond pas à une réalité d’exploitation. Cette situation entraîne des phénomènes pervers comme de fausses déclarations pour les captures non ciblées par la licence ;

· de l’hétérogénéité des flottes nationales et étrangères,  industrielles et artisanales et de la diversité des moyens/engins/techniques ? de production qu’entend-on par moyens de production : les flottes sont des moyens de production. Peut-on remplacer par techniques de production ?oui qui rendent difficile l’appréhension de la notion même « d’effort de pêche » pour les pêcheries mauritaniennes. Il n’existe pas vraiment d’indicateurs pertinents de l’effort de pêche. Néanmoins, si l’on considère, par exemple, la jauge brute, on constate que cette mesure est variable selon la convention internationale adoptée par les armateurs (variation possible de 40 à 60 % pour un même navire). Cette situation est particulièrement évidente dans le cas de la pêche artisanale en raison de la diversité des métiers, pratiqués successivement ou simultanément [pourrait-on citer les métiers pratiqués simultanément] ; (pêche du poulpe au pot, pêche des démersaux au filet ou à la ligne à main) 
· du système de taxation sur les capacités de capture. Il s’agit d’une redevance sur le droit d’accès, adoptée en 1996, et calculée sur la jauge brute, pour les navires industriels, et en fonction de la longueur des embarcations, pour la pêche artisanale. Son niveau modeste, dû au fait qu’elle n’ait jamais été réactualisée, ne permet pas de la considérer, pour le moment, comme un outil de régulation de l’effort de pêche. En outre, elle n’est pas encore prélevée dans le secteur des pêches artisanales, qui bénéficie, par conséquent, d’un régime d’accès libre et gratuit ; 
· de la non application au secteur des pêches artisanales des mesures de diminution de la capacité de pêche, compte tenu des priorités nationales. L’Etat a, cependant, procédé, en 2003 oui[à vérifier s’il l’a vraiment fait], à un enregistrement des unités pêchant le poulpe, dans une volonté de mieux encadrer la flottille artisanale. Si cette pêcherie n’est pas, pour le moment, jugée préoccupante, la dynamique de son développement (avec la mise en place d’une pêcherie côtière et de mesures techniques et économiques favorables à son développement) nécessite de tenir compte de cette situation émergente dans les plans d’aménagement. Dans le contexte actuel de ressources pleinement exploitées à surexploitées, il convient de rappeler que tout développement marqué du secteur des pêches artisanales mauritanien se fera au détriment de la capacité des flottes dites industrielles ; 

· de l’insuffisance des connaissances des facteurs économiques pour comprendre les paramètres déterminants des pêcheries (dans le cas où la capacité de capture corresponde essentiellement à un investissement et l’aménagement à une action sur l’activité économique) et, ainsi, définir une politique d’aménagement cohérente. 

Le poulpe est pêché de juin à septembre (saison principale) et de janvier à avril (saison secondaire) principalement à l’aide de pots en plastique (à Nouadhibou et, depuis quelques années, à Nouakchott) mais aussi à la turlutte (zone comprise entre Nouakchott et le Banc d’Arguin) apparue dans cette zone et au sud de Nouakchott dès 1997. 
L’analyse de l’impact de la fermeture montre que la configuration actuelle (deux mois de fermeture en septembre et en octobre) ne modifie pas sensiblement le volume annuel des captures. Dans d’autres configurations de dates et de durée, l’impact de la fermeture sur les captures serait faiblement positif à faiblement négatif (cf. tableau …) sur les autres espèces. 

D’une année à l’autre, les gains ou pertes restent cependant incertains mais généralement d’ampleur limitée.

On retiendra que l’impact biologique de la fermeture :

· est faible sur la capture de poulpe ;

· est positif sur le potentiel reproducteur ;

· est vraisemblablement non significatif sur l’état futur du stock (le modèle ne permet pas d’estimer la traduction du potentiel reproducteur en impact sur les recrutements à venir) ;

· reste inconnu (mais vraisemblablement positif) sur les autres espèces.

Tableau … Pourcentages de gains (chiffres positifs) ou de pertes (chiffres négatifs) de capture annuelle, occasionnés par une fermeture, par rapport à la situation sans fermeture. Chiffres annuels moyens sur les quatre années analysées 1998-2001.

	Types de fermetures
	Hypothèse 1 : M = 0,2
	Hypothèse 2 : M = 0,1

	2 mois : septembre et octobre (situation actuelle)
	-5,0 %
	-0,2 %

	2 mois : mai et juin 
	0,6 %
	6,8 %

	2 fois 2 mois : mai et juin et septembre et octobre.
	-7,8 %
	2,2 %


La fermeture ne constitue donc pas un gage d’amélioration du niveau des captures de poulpe, ni à court ni à long terme. Elle demeure cependant une démarche de précaution, tant par rapport au potentiel reproducteur du poulpe, que vis-à-vis des prises accessoires. Par ailleurs, son impact social et économique reste à analyser.

L’incidence de l’arrêt de la pêche au poulpe durant les mois de septembre et d’octobre est résumée dans le tableau 11 suivant :

Tableau 11. Incidence de l’arrêt de la pêche au poulpe durant les mois de septembre et octobre.

	Au niveau biologique
	Au niveau économique

	· Impact faible sur les captures ;

· Impact positif sur le potentiel de reproduction ;

· Impact vraisemblablement positif sur les autres espèces.
	· Meilleures catégories de prix en raison d’un gain  de poids de la ressource ;

· Optimisation du temps pour les pêcheurs qui s’orientent sur d’autres ressources.


Face aux intérêts financiers en jeu - les exportations mauritaniennes de poulpe atteignaient près de 100 millions de dollars EU en 2000 - 
 de nombreuses stratégies ont été déployées par les pêcheurs et le Gouvernement mauritanien afin de tirer profit de cette opportunité économique. Si, dans un premier temps (années 70), armateurs et gouvernement avançaient main dans la main pour mettre sur pieds une flotte nationale qui réponde à la demande du Japon, dans un deuxième temps (années 80), les banqueroutes des armateurs et la pénurie de la ressource ont engagé le gouvernement [pourquoi le pluriel maintenant. Est-ce que c’est le gouvernement mauritanien + des gouvernements étrangers ? ou alors on parle des gouvernements qui se sont succédés ?] on parle des gouvernements successifs . ! à rationaliser la capacité de pêche tandis que les armateurs développaient un comportement opportuniste, investissant principalement dans les unités de pêche artisanale, non soumises à des restrictions de pratiques
. Pourtant, dans un troisième temps (années 90), tant les acteurs publics que privés ont pris la mesure des échecs de politiques publiques aveugles
 et de comportements privés de type cavalier seul. Aussi, de nouvelles idées articulées autour de possibles partenariats public-privé émergent des discussions qu’alimentent les plates-formes d’échange entre les utilisateurs de /des ressources et les gestionnaires. Les déboires passés et l’imminence d’une catastrophe sont, à ce titre, davantage le ferment des velléités de coalition public-privé que tout autre souhait international issu du 1995 Code de conduite de la FAO pour une pêche responsable. Ainsi, au cours de 25 dernières années, différentes mesures de gestion ont été appliquées, du gel des investissements au repos biologique en passant par les licences de pêche pour la pêche artisanale. Force est de constater, néanmoins, que toutes ces mesures n’ont jamais réussi à endiguer la chute importante des prises par unité d’effort : 117 kg/h de pêche en 1992 contre seulement 29 kg/h en 1996 pour le même chalutier mauritanien (Lambœuf, 1997). 

Encadré … La gestion des capacités de pêche
Les mesures techniques de gestion des ressources

Il s’agit principalement des règles applicables au maillage des filets, à la taille minimale des espèces capturées, aux gréements… Globalement, ce sont des mesures classiques dont l’application n’est pas toujours respectée, bien que leur contrôle s’avère facile. Le tableau … ci-dessous présente les résultats de l’examen de ces mesures réalisé, en 2002, par le Groupe de travail de l’IMROP. 

Tableau ... Evaluation des mesures techniques en vigueur et propositions d’amélioration. PA = Pêche artisanale, PI = Pêche industrielle, PI-RIM = Pêche industrielle mauritanienne et PI-E = Pêche industrielle étrangère. 

	Ressources
	Flottes ind.

Flottilles art.
	Mesures techniques en vigueur
	Pertinence et limites des mesures
	Propositions

	Le poulpe
	PA

PI-RIM

PI-E
	· Taille minimale = 500 g (éviscéré) ;

· Maillage de 70 mm ;

· Interdiction des chaluts à perche ; 

· Interdiction des chaînes traînantes.
	· La taille minimale est une mesure pertinente mais difficile à contrôler à bord des chalutiers congélateurs, surtout en ce qui concerne la flotte étrangère ;

· Le maillage est également une mesure pertinente. Néanmoins, elle n’est pas respectée par les flottes industrielles
	· Procéder à une évaluation globale de la mesure du point de vue de son application ;

· Opérer un embarquement de contrôleurs à bord des navires étrangers (taille minimale et maillage) ;

· Conduire une réflexion de fond sur les contrôleurs (formation, risques de la  la  corruptiontentation ? à mieux expliquer) ;

· PI-E : conclure des accords avec les pays de débarquement des produits (Las Palmas...) pour mettre en place un contrôle des filets ? à mieux expliquer) ;

· PI-RIM : renforcer les contrôles avant la sortie en mer.

	Autres céphalopodes que le poulpe
	PA

PI-RIM

PI-E
	· Taille minimale (cf. Code des pêches) ;

· Maillage de 70 mm ;

· Interdiction des chaluts à perche ; 

· Interdiction des chaînes racleuses.
	
Voir Poulpes.
	
Voir  Poulpes.

	Prises accessoires (dont le poulpe)
	Crevettiers

merluttiers
	· 15 % de céphalopodes ;

· 20 % de poissons (crevettiers) ;

· 25 % de poissons (merluttiers).
	· Difficultés de contrôle, notamment des chalutiers congélateurs étrangers.
	· Procéder à l’introduction de chalut séparateur (crevettiers) ;

· Faire respecter les zones de pêche autorisées (merlutiers).

	Poissons démersaux
	PA

PI-RIM

PI-E
	· Taille minimale pour 16 espèces (cf. Code des  pêches) ; 

· Maillage (cf. Code des pêches)
	· PA : aucun contrôle des maillages et des engins de pêche ; 

· PI : problèmes de sélection (cf. l’étude menée en 2001 conjointement par l’IMROP et le Japon, JICA 2001) 
	· Réglementer l’accès à la ressource et les outils de production ;

· Mener des études de sélectivité.

	Petits pélagiques
	PA

PA-E (il y a vraiment une pêche artisanale étrangère ?oui sénégalaise)
PI-RIM
PI-E
	· Taille minimale pour 7 espèces (cf. Code des pêches) ;

· Maillage de 40 mm pour le chalut et de 20 mm pour la senne tournante à anchois ;

· Interdiction de l’utilisation d’un double fil à l’échelle de cul de chalut.
	· Absence de réglementation de la taille minimale des anchois ;

· Application de l’interdiction du doublage des /filets; a été évoquée comme mesure qui pose des problèmes aux armateurs, notamment pour relever les chaluts. 
	· Fixer une taille minimale de l’anchois ;

· Un arrêté est en préparation sur les caractéristiques techniques des engins de la pêche artisanale ;

· PI-RIM et PI-E : Monter des programmes de recherche sur la technologie (doublage des fils, gréements…) et la sélectivité des engins de pêche.

	Grands pélagiques
	PI-E
	· Mesures prises par l’ICCAT
	· Processus d’adhésion de la Mauritanie à l’ICCAT en cours.
	

	Crustacés
	PA-RIM (langouste verte)
PI-RIM (crevette)
PI-E
	· Taille minimale (cf. Code des pêches) ;

· Maillage de 50 mm pour le chalut et de 100 mm pour les filets droits. 
	· PA non contrôlée ; 

· Prises accessoires importantes à l’échelle des chalutiers. 
	· Promouvoir l’introduction de chaluts à crevette sélectifs (chaluts séparateurs).


Le zonage et les arrêts de pêche

Le zonage et les arrêts de pêche ou repos biologique figurent parmi les mesures réglementaires de gestion de la pêche en vigueur en Mauritanie. Une appréciation de ces mesures et l’identification des outils utilisés et potentiellement utilisables sont données au tableau … ci-dessus. 

Le zonage 

Le décret d’application (n° 2002-073) de la Loi portant Code des pêches (n° 2000-025)no. de la loi ? instaure une nouvelle délimitation des zones de pêche (élargissement de la zone non chalutable entre Nouadhibou et le Parc national du Banc d’Arguin et extension à 9 miles de la bande côtière non chalutable au nord de Nouakchott), avec pour objectifs :

· l’éloignement du chalutage des faibles profondeurs (inférieures à 20 m) et des zones de forte productivité biologique ; 

· la réduction des interactions entre les pêches artisanale et industrielle, par l’instauration d’une zone exclusive pour les flottilles artisanales dans le but de permettre le développement d’une pêcherie côtière artisanale ;

· la diminution de l’effort de pêche sur les céphalopodes (essentiellement sur le poulpe), par l’éloignement des zones de concentration de ces ressources (à savoir de la côte) de la pêche industrielle. 

Il est, néanmoins, encore trop tôt pour juger de l’efficacité de cette mesure ainsi que de son applicabilité en termes de contrôle.

L’arrêt de la pêche

L’arrêt de la pêche a été institué par les autorités mauritaniennes en 1995 comme une mesure de gestion devant principalement permettre de réduire la pression exercée sur le poulpe. Elle s’étale sur deux mois (septembre-octobre) sur l’étendue de la ZEE mauritanienne et s’applique à l’ensemble de la pêcherie industrielle démersale et à la pêche artisanale aux pots. 

Les zones protégées

Le Parc national du Banc d’Arguin

En raison de sa valeur écologique, une large partie du Banc d’Arguin a été instaurée en parc national en 1976 et déclarée patrimoine mondial de l’humanité par l’UNESCO en 1989. Il s’agit d’une zone de 12 000 km2 (milieu marin et terrestre) qui correspond de fait à 2,5 % de la superficie de la ZEE mauritanienne. Elle est considérée comme un « capital de richesses halieutiques » pour la ZEE mauritanienne, ce qui a justifié, en particulier, l’interdiction de toute activité de pêche à l’exception des pêcheries traditionnelles des communautés Imraguen qui y habitent (cf. la Loi no. 2000-024 qui définit et précise les conditions d’exercice de l’activité de pêche dans son espace maritime). Ce parc est étendu à la « réserve satellite » du Cap Blanc, destiné essentiellement à la protection des phoques moines.

La zone du Banc d’Arguin est caractérisée par quatre masses d’eau dont l’influence est variable selon les saisons. Le long de la côte, on observe une eau côtière chaude et salée. La zone Nord est marquée par des eaux d’upwelling en toute saison. La zone Sud est influencée par le courant des Canaries en saison froide et par le courant de Guinée en saison chaude. 

Il est admis que les caractéristiques écologiques sont propices à la reproduction de nombreuses espèces de poissons ainsi qu’au grossissement des juvéniles (aire de nourricerie). Les données scientifiques récentes montrent que la majorité des poissons rencontrés dans le Banc d’Arguin sont au stade juvénile et que la zone serait aussi une nourricerie pour plusieurs espèces de sélaciens. Il n’y a donc pas lieu de remettre en cause cette fonction du Banc d’Arguin. Toutefois, des incertitudes demeurent sur la dynamique des espèces présentes, puisque plusieurs des espèces rencontrées sont migratrices et qu’on ignore les limites de leur aire de répartition.

La région du fleuve et Parc national du Diawling

Classiquement, les zones estuariennes correspondent à des milieux importants pour la reproduction et/ou le grossissement des juvéniles de nombreuses espèces marines. Dans le cas du fleuve Sénégal, aucune étude scientifique ne décrit précisément ces fonctions et ne permet donc d’évaluer l’impact des barrages sur le milieu marin environnant.

La création du barrage de Diama a considérablement modifié l’écosystème du delta du fleuve Sénégal. Ces modifications sont bien observées à l’échelle terrestre avec la disparition d’espèces végétales (nénuphars) et la prolifération d’espèces invasives (typha, salvinia, etc.) extrêmement difficiles à éradiquer. Sur le milieu aquatique, les effets sont moins bien connus, mais on peut mentionner la perturbation des cycles vitaux de certaines espèces et la modification de leurs circuits migratoires en raison de la disparition d’habitats particuliers. Des informations fournies par des pêcheurs font état de la disparition locale de certains poissons (thiof et courbine) depuis la construction de cet ouvrage. Selon ces mêmes sources, les poissons pêchés dans la zone présenteraient de mauvaises conditions physiologiques.

Le Parc National du Diawling a pour objectif principal la restauration des conditions naturelles de cette zone estuarienne et constitue donc un site privilégié pour en étudier les fonctions.
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L’après 2007

A partir de 2008, le principe de non-discrimination entre les pays ACP, pilier du partenariat de Lomé disparaîtra. L’Accord de Cotonou, signé en 2000, propose un nouveau cadre global pour le futur partenariat ACP-UE. Afin d’être compatible avec les règles de l’OMC, l’UE préconise un traitement différencié des pays ACP, en fonction des niveaux de développement et des régions (ECDPM, 2001). Trois possibilités sont offertes aux pays ACP :

· la signature d’accords de partenariat économiques (APE) ; 

· les PMA qui choisiront pendant la période de négociation de ne pas conclure d’APE conserveront les préférences tarifaires de Lomé ;

· les non-PMA qui choisiront de ne pas conclure d’APE bénéficieront d’un nouveau régime à définir.

Les 40 PMA sont assurés de garder les préférences non réciproques de Lomé après 2008. En revanche, les 31 non-PMA ne peuvent conserver leur niveau actuel d’accès au marché européen que dans le cadre d’un APE. Dans le cas où ils ne signeraient pas d’APE, ils pourraient être transférés dans un système alternatif qui reste à définir. La seule option alternative, aujourd’hui admise par l’OMC, étant le SPG, il est très probable que celui-ci s’imposera comme régime alternatif (Jadot, 2000 et Lecomte, 2000). C’est pourquoi, depuis  2004, l’UE étudie les possibilités d’accords alternatifs (art. 37(6) de l’Accord de Cotonou), tout comme la la révision du SPG européen. [ ¡ à réactualiser cette information comme nous sommes fin 2004 !]
Pour les pays qui signeront un APE, il s’agit essentiellement d’introduire la réciprocité dans les relations commerciales ACP-UE en passant par des accords de libre-échange. Les pays ACP garderont un accès préférentiel au marché de l’UE mais devront accorder la réciprocité aux entreprises européennes. Les pays signataires d’APE bénéficieront, toutefois, d’une introduction graduelle de la réciprocité jusqu’en 2020 pour protéger les secteurs les plus sensibles (Lecomte, 2000). L’UE encourage ses partenaires ACP à négocier les APE en tant que blocs régionaux. Néanmoins, le Groupe des pays ACP aura la possibilité de signer des accords de libre-échange de façon individuelle. Bien que les blocs régionaux restent à définir, sont naturellement pressentis les regroupements existants (Jadot, 2000), à savoir l’UEMOA, la CEDEAO, la CEMAC, la SADC, l’EAC, le CARICOM et la Zone pacifique.
Pour les pays ACP, l’Accord de Cotonou a permis avant tout de repousser tout changement brutal du régime commercial ACP-UE mais ils restent encore dans le flou en ce qui concerne le futur (Lecomte, 2000). D’une part, il est difficile de se faire une idée sur la situation qui prévaudra après 2008 : APE régional ou individuel, préférence de Lomé ou nouveau régime à définir. D’autre part, il n’est pas acquis que ces futurs partenariats soient compatibles avec l’OMC puisque les règles vont évoluer en parallèle des négociations ACP-UE. A Doha, des négociations sur les accords régionaux ont été entamées et devraient se poursuivre jusqu’à la fin 2005. [ ¡ à réactualiser cette information comme nous sommes fin 2004 !] Les négociations doivent donc être suffisamment flexibles pour s’adapter à ces changements (Stevens, 2002). Enfin, comme ce nouveau partenariat n’est pas encore en vigueur, les implications de ces changements pour l’avenir des relations commerciales ACP-UE sont incertaines. Des tendances peuvent, toutefois, être dégagées, notamment en ce qui concerne l’effet d’une perte ou non de préférence et la mise en place du principe de réciprocité.

6.1
Impact sur les exportations

Après 2008, les pays signataires d’APE et les PMA garderont un accès en franchise de droit de douane pour leurs exportations de produits halieutiques. Cette continuité des préférences de Lomé pourrait dynamiser mais, aussi, extravertir davantage les exportations halieutiques. Les accords préférentiels de la Convention de Lomé ont, en effet, dynamisé les exportations de produits de la mer en direction de l’Europe qui sont passées de 60 millions d’euros en 1976 à près de 1,5 milliards d’euros en 2001 mais ont accentué le fait que 80 % des exportations sont principalement absorbées par le marché européen. 

En raison des accords du GATT/ ces préférences vont tendre à disparaître à moyen terme. Face à cette échéance, le nouveau partenariat ACP-UE doit permettre une meilleure intégration du Groupe des pays ACP dans l’économie mondiale en améliorant la compétitivité de leur économie. La logique qui entoure les APE est basée sur l’hypothèse que l’intégration régionale est le meilleur chemin vers la croissance économique et le développement des pays ACP (Anon, 2002). En théorie, l’augmentation des flux d’investissement, créée par un environnement plus sûr dans le cadre des APE, devrait améliorer les capacités d’offre. Néanmoins, il est loin d’être sûr que les ACP, exception faite des intérêts pétroliers, deviennent une destination privilégiée des investisseurs européens. 

Pour les pays ACP non-PMA qui ne signeront pas d’accords de libre-échange avec l’UE, ils passeront sous un régime alternatif qui sera vraisemblablement le SPG. Même si les préférences vont tendre à disparaître, la sortie du régime préférentiel pourrait, à court terme, engendrer des pertes, parfois significatives, de préférence, donc de compétitivité pour le secteur des pêches. Afin d’évaluer l’impact que pourrait avoir une remise en cause des avantages commerciaux, il convient d’examiner le marché européen des produits transformés et celui des produits non transformés. Deme et Dahou (2002) ont, ainsi, montré que sur le marché des produits non transformés, les pays ACP occupent une place plus réduite que les autres PED, bien qu’ils aient gagné des parts de marché. En revanche, sur celui des produits transformés, ils occupent une meilleure position par rapport aux autres PED. Les pays asiatiques demeurent les mieux placés mais les pays ACP les ont presque rattrapés et, surtout, ils ont conquis 12 % de parts de marché entre 1976 et 1996. Cette situation s’explique par le phénomène d’escalade tarifaire du SPG, pénalisant d’avantage les produits transformés que les produits non transformés provenant des PED. Ainsi, toute remise en cause de Lomé serait susceptible d’entraîner des conséquences très négatives sur les exportations ouest africaines de produits halieutiques transformés, à commencer par les conserves de thon. 

Le nouveau partenariat ACP-UE devrait, également, avoir un impact sur le commerce au sein des groupes qui signeront des APE régionaux. En Afrique, il existe un commerce intra-régional de petits poissons pélagiques congelés entre les ZEE de captures (essentiellement la Mauritanie et la Namibie) et les pays consommateurs du Golf et de la Guinée (le Nigéria et la Côte-d’Ivoire, par exemple) ou les pays de l’Afrique australe (Weigel, 1999). La suppression des tarifs douaniers et la mise en place d’une harmonisation des normes et règles commerciales devraient dynamiser ces flux intra-régionaux mais le développement d’un marché régional se heurte, aussi, à : (a) des réseaux de distribution peu développés, (b) des coûts élevés de transport et de stockage et (c) une corruption largement répandue. Les commerçants et les transporteurs font, ainsi, face à de nombreux contrôles le long des routes et aux frontières où l’argent constitue la meilleure « autorisation » pour passer. Afin d’éviter ces endroits, certains transporteurs prennent d’autres chemins, ajoutant des heures au parcours et, parfois, toutes sortes d’autres problèmes. Ce sont des frais supplémentaires qui alourdissent le prix du poisson vendu dans la région (Tall, 2001).

6.2
Impact sur les importations

L’enjeu principal des APE réside, pour les pays ACP, dans le concept de réciprocité (Anon, 2002). Les pays ACP, même les PMA signataires d’un APE, devront ouvrir complètement leurs marchés aux importations européens. 

En théorie, la libéralisation doit améliorer l’efficacité de l’économie par la compétition avec les importations de pays tiers (Watkins, 1997). Cependant, compte tenu des contraintes internes de production, certains secteurs des pays ACP ne sont pas compétitifs et pourraient être menacés par des produits de l’UE devenus plus attractifs suite à l’élimination des barrières tarifaires. Les produits halieutiques pourraient, notamment, faire l’objet d’une concurrence accrue tout comme les produits alimentaires (céréales, viande bovine, volailles, porc et produits laitiers) pour lesquels les pays ACP sont, généralement, déficitaires. Les pays ACP ont, ainsi, importé de l’UE près de 450 000 tonnes de poissons congelés, en 1999, principalement des espèces pélagiques destinées à l’alimentation humaine, pour une valeur de 260 millions d’euros (Eurostat, 2002). Les plus gros importateurs sont le Nigeria, la Côte d’Ivoire et la RDC. République démocratique du Congo oui?? Selon une étude de la FAO, ces mêmes pays sont dépendants à plus de 70 % des importations pour l’approvisionnement en petits pélagiques destinés à l’alimentation humaine (Weigel, 1999). Une hausse des importations en provenance de l’Europe pour ces produits augmenterait le besoin en devises et, par conséquent, accroîtrait l’extraversion de leurs exportations. 

De plus, les exportateurs du reste du monde feront encore face à des barrières tarifaires lorsque leurs homologues européens auront un accès en franchise de droit de douane sur les marchés ACP. Cet avantage permettra aux entreprises européennes de consolider leurs parts de marchés et engendrera une augmentation des importations en provenance de l’UE au détriment des exportations du reste du monde (Matambalya, 2001).

Néanmoins, ce cas de figure dépendra du type d’APE finalement signé entre les pays ACP et l’UE du fait qu’une ouverture asymétrique des marchés ACP en termes de produits couverts et de périodes de transition est prévue. Ainsi, les secteurs les plus sensibles pourront, au moins pour une période, être exclus du processus de libéralisation (Stevens, 2002).

6.3
Impact social et environnemental

Compte tenu de la forte connexion du secteur des pêches aux marchés extérieurs dans de nombreux pays ACP et des diverses fonctions sociales et économiques remplies par les pêches, tout nouveau partenariat aura un impact tant sur la ressource que sur le niveau de vie des populations locales. 

Par le passé, l’attraction de la demande extérieure due aux différentes incitations à l’export, comme les Accords de Lomé, a eu des conséquences plus ou moins importantes selon la morphologie des pêches des pays mais a eu globalement des effets sur la ressource halieutique, la gestion de l’accès et l’approvisionnement des marchés locaux (Deme et Dahou, 2002). En effet, la plus grande perspective de revenus sur les marchés étrangers a engendré un intérêt croissant pour les espèces exportées et a eu pour conséquence une surexploitation dangereuse de certains stocks comme les poissons démersaux côtiers. Par effet d’enchaînement, d’importants conflits d’accès sont apparus pour les ressources destinées à l’exportation, accentués par la baisse du volume des captures du fait de la surexploitation. Dans les pays consommateurs de produits de la mer comme le Sénégal, ces perturbations se sont doublées de problèmes affectant la sécurité alimentaire. L’attraction des espèces exportées au détriment d’espèces destinées au marché local a entraîné une diminution de l’offre sur le marché interne, provoquant une augmentation des prix et des tensions sur la sécurité alimentaire du pays.

En conséquence, les pays qui bénéficieront encore d’avantages commerciaux après 2008 pourraient accentuer la pression sur la ressource, entraînant des pertes de biodiversité irréversibles. Ceci menacerait davantage la sécurité alimentaire et accentuerait les conflits d’accès à la ressource. A l’inverse, la fin des préférences commerciales de Lomé marquerait la fin de l’intérêt pour le marché d’exportation et, par conséquent, pourrait engendrer une baisse des prises d’espèces pour l’exportation et une possibilité de report sur des espèces destinées au marché interne comme les espèces pélagiques (Deme et Dahou, 2000). Si la sécurité alimentaire y trouverait son compte, les exportations ont un poids si important sur le chiffre d’affaires du secteur et sur la balance commerciale qu’une perte de préférence pourrait avoir des conséquences catastrophiques au niveau social.

Enfin, le principe de réciprocité, fondement des APE, pourrait permettre un approvisionnement du marché local par les importations européennes, avec des produits moins chers. Si la sécurité alimentaire y gagnerait, cela accentuerait la dépendance du pays par rapport aux prix mondiaux et menacerait les petits producteurs locaux. Une augmentation des importations engendrerait une hausse des besoins en devises et entraînerait une pression accrue sur les ressources halieutiques destinées à l’exportation.
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Implications de la libéralisation du commerce 

en termes de politiques publiques et

recommandations spécifiques et pratiques

Les implications de la libéralisation du commerce se déclinent en termes de politiques publiques à deux niveaux distincts. Le premier est celui de la politique sectorielle propre au secteur des pêches. Le deuxième recouvre celui de la politique nationale de développement. S’il convient d’appréhender et de situer le commerce dans un cadre plus large de politique publique, il est également pertinent de proposer un ensemble de mesures pouvant faire l’objet d’actions plus spécifiques qui requièrent des moyens plus limités. La deuxième partie de ce chapitre propose donc un ensemble de recommandations à visée pratique.

7.1
Implications sectorielles

Les implications sectorielles sont multiples. Il est toutefois possible de dégager un axe de travail qui part de la nécessité de mettre en avant les considérations environnementales et qui se prolonge jusqu’à la définition d’une politique de la qualité.

7.1.1
Politiques sectorielles d’antidumping écologique

Brader les ressources halieutiques pour satisfaire à des exigences de croissance économique est, aujourd’hui, difficilement concevable, d’autant plus que l’objectif ultime de la politique de développement est la réduction de la pauvreté. Il est donc impératif de considérer les ressources halieutiques comme un potentiel pouvant participer à l’effort de croissance économique et de développement social. Mais la santé des écosystèmes marins ne saurait être mise en péril au risque, sinon, de saper la fondation de tout l’édifice et de s’enfermer dans un processus de croissance dite appauvrissante.

Les politiques commerciales doivent, dès lors, intégrer dans leurs schémas de développement le fait que les ressources halieutiques sont des ressources qui risquent l’épuisement lorsqu’on essaye d’en extraire plus que le système naturel ne le permet. Les indications fournies par l’IMROP, de manière continue ou à l’occasion des groupes de travail d’évaluation des ressources, constituent, à ce titre, des bases pour s’entendre sur la plus ou moins bonne santé des écosystèmes marins de la Mauritanie ainsi que sur les potentiels de captures et les efforts de pêche admissibles. Un travail de concertation doit être mené entre les décideurs politiques du secteur des pêches et ceux agissant dans les sphères de la macroéconomie, de la coopération et du développement. 

7.1.2
Politiques d’aménagement selon des bases écologistes

La règle d’or est d’adapter la capacité des flottes à la disponibilité de la ressource dans le temps et l’espace. L’abondance des populations de céphalopodes étant directement à mettre au compte de la qualité de l’upwelling
, et non de la qualité de la relation stock-recrutement, du fait d’une durée de vie sensiblement égale à un an, toute décision de gestion de l’effort de pêche doit considérer, en premier lieu, la qualité de la remontée des eaux riches en nutriment. Tout l’art de la gestion consiste, alors, à s’adapter aux spécificités naturelles. Or, le raisonnement mécanistique qui prévaut actuellement, et qui consiste à approcher la problématique de l’adéquation de l’effort de pêche à la disponibilité de la ressource en termes de moyennes interannuelles de l’effort et des stocks, conduit à supposer qu’une superposition de moyennes (stock et capacité de pêche) peut déboucher sur une adéquation optimale de l’effort à la disponibilité de la ressource. 

Dans un tel contexte de myopie des systèmes de gestion, une gestion à partir de bases écologiques apporterait des éléments de souplesse et d’adaptabilité de l’appareil de production à la variabilité spatio-temporelle de la ressource. Sur un plan opérationnel, la séquence que devrait avoir une mesure de gestion basée sur les considérations biologiques de la ressource est la suivante :

· pré-identification d’un niveau de stock potentiel en temps et lieu, à partir des données d’indices combinées représentant la qualité de l’upwelling ; 

· confirmation et validation des indices d’upwelling par une série d’indices d’abondance biologiques ;

· définition d’un niveau potentiel de captures ;

· allocation du potentiel de captures entre les acteurs de la pêcherie ;

· ajustement continu de l’effort de pêche au potentiel de capture.

Une telle séquence suppose, toutefois, une concertation en amont de l’ensemble des acteurs pour la définition d’une vision commune (ce que devrait être la pêcherie dans 20 ans, par exemple) et une définition des principes et mécanismes d’allocation de la ressource entre les acteurs professionnels. Les dix principes de Pinkerton (1989) doivent, bien entendu, être pris en compte ici. 

Pinkerton (1989) montre que les contrats de cogestion dans la pêche ont une plus grande probabilité d’être réussis s’ils ont les caractéristiques suivantes : 

1. des frontières bien définies ; 

2. des critères de participation bien définis ; 

3. une échelle des unités de gestion parfaitement raisonnable ; 

4. des règles bien définies sur les prises accidentelles et la pêche illégale ; 

5. des comités de gestion locaux ; 

6. des comités de gestion régionaux ; 

7. un système pour financer les activités des comités locaux ; 

8. un programme volontaire actif ; 

9. une autonomie locale ; 

10. et un mandat législatif.

Une fois les principes et mécanismes acceptés et reconnus de tous, il s’agit de rendre opérationnel l’accès aux ressources. La nouvelle politique d’aménagement des céphalopodes semble s’orienter selon cet axe de prévalence des considérations écologiques. Il convient, également, d’en faire une règle pour l’ensemble des espèces de la ZEE de la Mauritanie.

7.1.3
Négociation d’accords de pêche libres

L’examen des clauses de négociation des accords a montré à quel point il existait une dépendance financière entre le MPEM de la Mauritanie et les accords de pêche. La majorité des investissements sont réalisés grâce aux montants des accords de pêche avec l’UE (complétés par les différentes coopérations internationales). Dans ces conditions, il est très difficile de respecter le principe de liberté contractuelle. Ce point est d’autant plus important qu’il peut être rattaché à la question de la définition du surplus. A partir du moment où la Mauritanie négocie un accord, c’est qu’elle considère qu’il existe un surplus de ressources qui peut être attribué à une flotte étrangère. Que dire d’une situation où l’ensemble des avis scientifiques montre et démontre l’absence de surplus alors même que le Gouvernement négocie un accord ? La réponse se trouve sans doute dans la dépendance du MPEM et, en particulier, sa dépendance pour ce qui est des budgets d’investissement publics dans le secteur des pêches. 

En sus de cette dépendance financière, il faut entendre les accords de pêche comme faisant partie d’une relation plus globale entre la Mauritanie et l’UE. Il est dès lors plus difficile d’isoler les accords et de ne raisonner qu’en fonction de leur légitimité. Autrement dit, ce que la Mauritanie concède sur le plan des ressources marines arrive en contrepoint d’avantages perçus dans d’autres secteurs ou domaines d’activités. Toutefois, pour la pérennité du secteur des pêches, il serait souhaitable de scinder la question de l’intérêt national de celle qui relève du secteur des pêches. La déconnexion des budgets d’investissement du MPEM des accords de pêche apparaît, à ce titre, comme une nécessité.

7.1.4
Politiques d’approvisionnement du marché national

L’évolution de la production halieutique en Mauritanie, conditionnée par une politique de promotion des exportations, a abouti à produire et à exporter massivement du poisson vers les pays industrialisés. Cela serait sans conséquence si les marchés locaux continuaient à être approvisionnés correctement. Or, les exportations drainent l’entièreté de la production de poissons démersaux nobles, laissant au marché national que les lots de seconde qualité. Si la consommation se maintient dans l’ensemble, elle accuse, toutefois, des changements importants, invisibles au regard du seul chiffre de la moyenne de consommation par habitant et par an. Il existe une profonde mutation de la nature de la consommation de poisson :

· un glissement de plus en plus net des espèces nobles vers les espèces de faible valeur commerciale ; 

· un approvisionnement de plus en plus restreint aux régions côtières et zones urbaines d’importance. 

Par ailleurs, selon la Banque mondiale, une politique de sécurité alimentaire à long terme est essentielle si l’on veut éradiquer la pauvreté. Mais les accords de pêche dont les navires ne débarquent qu’une faible quantité de leurs captures dans les ports nationaux entrent en contradiction avec ces programmes. Une telle situation réduit les quantités débarquées et engendre une baisse de l’offre de poisson pour les populations locales. Les accords de pêche accentuent, alors, la baisse des choix économiques des populations africaines et, par conséquent, engendrent une augmentation de la pauvreté. Le constat général de diminution des choix des consommateurs nationaux doit trouver écho dans la formation de politiques d’encouragement de l’approvisionnement du marché national.

7.1.5
Politiques de la qualité et de diversification des débouchés commerciaux

La fin des mesures tarifaires ne signifie pas pour la Mauritanie la fin des barrières à l’exportation. Les mesures non tarifaires, articulées autour des normes sanitaires et d’hygiène, sont à l’heure actuelle les mesures commerciales qui limitent ou bloquent, tout simplement, le développement de certaines activités de production et d’exportation, comme, par exemple, les coquillages pour lesquels la Mauritanie attend de recevoir l’agrément pour exporter en Europe ses praires. Les enjeux de la commercialisation des produits de la mer sont, désormais, recentrés sur la question de la qualité et de la salubrité de ces produits depuis leur production jusqu’à leur exportation, voire leur arrivée sur les marchés étrangers de conditionnement et de commercialisation. Il semble, à cet égard, qu’une des options à envisager est la valorisation du potentiel halieutique existant en utilisant le créneau de la qualité au lieu de celui de la quantité tel qu’il est encore pratiqué par certaines flottes. Le différentiel de prix à l’exportation entre du poulpe en très bonne condition et de condition acceptable est de 1 000 dollars EU/t (soit un bénéfice de 30 %). Une des options pour la Mauritanie serait, par conséquent, la valorisation de son potentiel halieutique existant par la recherche de la qualité plutôt que de la quantité

Cet exemple illustre, à lui seul, l’importance de concentrer les efforts des politiques sectorielles sur le développement de la qualité. Une telle politique serait, de plus, en parfaite harmonie avec une politique basée sur la gestion écologique de la pêche en promouvant les techniques de pêche sélectives et non nocives pour l’environnement marin et en annihilant les rejets. 

7.2
Implications de politiques nationales : cohérence des politiques publiques

La cohérence des politiques apparaît, pour l’ensemble des acteurs du développement en Mauritanie, comme un objectif hautement désirable. Le Gouvernement mauritanien, la société civile et les organismes multilatéraux revendiquent, à leur niveau respectif, une meilleure cohérence entre les diverses actions de développement. La recherche de cohérence entre les différentes actions de développement n’est pas une idée nouvelle mais une attention particulière y est portée, aujourd’hui, en raison des changements de l’environnement institutionnel, économique et social international et de leurs conséquences sur le bien-être des populations nationales (Anonyme, 2001b). Plus spécifiquement, les nouveaux impératifs de cohérence ont pour toile de fond :

· la globalisation des échanges, qui engendre une certaine perte de contrôle des Etats sur leur propre territoire ainsi qu’une plus grande interdépendance entre les pays ;

· les plans d’ajustement, appuyés par les institutions de Bretton Woods, qui favorisent la mise en place de politiques d’investissement et de commerce qui interagissent avec les politiques de développement et les politiques environnementales ; 

· la multiplication des objectifs de développement, qui ne sont plus seulement une affaire de croissance économique mais qui, dorénavant, doivent prendre en compte l’élimination de la pauvreté, la gouvernance et la protection de l’environnement ; 

· la diminution de l’aide publique au développement depuis le milieu des années 90, qui oblige les bailleurs de fonds à compenser la réduction de la quantité par l’amélioration de la qualité (World Bank, 1998) ;

· la réduction de l’aide européenne au développement envers les pays ACP, en parallèle à l’augmentation significative des flux financiers vers les pays de l’ancien bloc soviétique
, qui montre un changement de priorités de la coopération. 

La question de la cohérence est, également, incontournable pour le secteur des pêches mauritanien au regard des changements considérables dont il est témoin. Inséré dans un contexte d’intensification des échanges des produits de la mer, ce secteur respire de plus en plus par le poumon unique du marché international. A chacune de ses sautes d’humeur, l’asphyxie le guette. Ainsi, le pilotage depuis les marchés extérieurs se fait ressentir de manière croissante, tant à l’échelle des unités de production par un délaissement des espèces non exportées
, qu’à l’échelle de la gestion centralisée des ressources qui concentre tous ses efforts à juguler les conflits des pêcheries d’exportation. Tout cela concourt à l’amplification du phénomène de « fuite » du poisson vers les marchés des pays développés. Par analogie à la fuite de cerveaux, la filière d’exportation du poisson appauvrit le pays côtier, car elle ne profite qu’à une poignée d’exportateurs sans engendrer, à l’échelle de la nation, de plus value et de répartition de la richesse crée. Enfin, et non des moindres, les pressions sur les écosystèmes s’accentuent, du fait de prix à l’exportation très attractifs, faisant voler en éclat toute tentative de gestion des ressources.

En outre, et face au déclin du secteur de l’agriculture et minier, l’exploitation et la valorisation des ressources halieutiques sont devenues un enjeu de développement national tant économique que social pour la Mauritanie. Emploi, sécurité alimentaire, source de devises, recettes publiques sont autant de domaines où la pêche joue un rôle considérable. Sise, dès lors, au centre des politiques de développement et intégrée dans un débat institutionnel de plus en plus complexe, la pêche se trouve de plus en plus dépourvue de la faculté de conduire son développement propre (Failler et Lécrivain, 2002). Les pressions financières que le pays subit sont telles que les contreparties des accords de pêche sont avant tout regardées comme une solution financière d’immédiateté. Le développement des pêches nationales est considéré dans le processus de négociation mais ce n’est en rien un élément déterminant dans la prise de décision. Ce qui semble, néanmoins, plus grave est le fait que les avis scientifiques relatifs à l’état des ressources ne soient pris en compte qu’à titre d’information. 

7.3
Recommandations spécifiques et pratiques 

Aux aspects de politiques publiques qui forment le cadre général d’intervention, un certain nombre de recommandations spécifiques et à caractère pratique peuvent être émises pour tenter d’améliorer, dans un court terme, la situation du secteur des pêches de la Mauritanie. Ces recommandations concernent, tout d’abord, le suivi des impacts du commerce sur le secteur des pêches et, plus spécifiquement, la mise en place d’indicateurs. 
7.3.1
Mise en place d’indicateurs de suivi des effets du commerce

Il n’existe pas, actuellement, en Mauritanie d’indicateurs permettant de mesurer les effets du commerce des ressources halieutiques sur le secteur des pêches et sur le processus de développement national. [est-ce que c’est encore valable ???]Oui malheureusement !!La présente étude constitue une première qui doit être suivie de la mise en place d’un programme de suivi à long terme des effets du commerce. La mise en place d’une série d’indicateurs portant tant sur les aspects économiques, sociaux qu’écologiques doit être entreprise par les différents services, ministères et institutions concernés par le commerce, les pêches, les zones côtières et marines et, enfin, le développement national. 

Le développement de ces indicateurs requiert, au préalable, la réalisation d’un cadre conceptuel d’analyse. On a vu les insuffisances des analyses dans ce rapport, du fait de la faiblesse du cadre de référence, et souligné la nécessité de développer des méthodes appropriées au contexte mauritanien. L’élaboration d’un modèle d’interprétation et d’analyse des données est, à ce titre, un impératif immédiat pour la compréhension et le suivi des impacts du commerce sur le secteur des pêches et le développement national. Par exemple, il serait utile de penser, dès maintenant, à l’élaboration d’un modèle calculable d’équilibre général qui articule la production, le commerce et le milieu naturel. Un tel modèle construit dans d’autres contextes devient un outil pertinent pour, à la fois, mesurer les changements tant dans les secteurs de la production et de la consommation que dans le milieu naturel. Il permet, également, de simuler des mesures de libéralisation des échanges et de rendre compte des effets sur les stocks concernés. 

Enfin, tel que mentionné dans les limites de la méthode en début de rapport au niveau de la section « Avertissement », il convient de travailler les articulations entre les données sur les échanges et la production recueillies à l’échelle nationale avec les données du marché international et les données de production de la sous-région ou des autres pays concurrents pour les espèces phares (on pense, ici, aux céphalopodes et aux petits pélagiques). La Mauritanie publie, grâce à ses groupes de travail réguliers, un recueil d’indicateurs de l’état des stocks et de taux d’utilisation pour plusieurs dizaines de stocks de diverses espèces présentes dans différentes régions de la ZEE mauritanienne. Mais l’analyse des effets environnementaux de la libéralisation du commerce dans le secteur des pêches en Mauritanie ne peut faire l’impasse sur, à la fois, l’exploitation des mêmes stocks dans les pays voisins et la santé écologique de ces derniers. Aussi, la mise en place de programmes d’information de la même nature que le programme Système d’information et d’appui aux pêches (SIAP)
 à l’échelle régionale devient également un impératif, non seulement pour appréhender les effets du commerce mais, aussi, et, plus simplement, pour disposer d’informations nécessaires à la gestion des pêcheries dans une optique sous-régionale. 

7.3.2
Amélioration des capacités de la recherche et élargissement des domaines de la recherche

Plusieurs aspects de la recherche en Mauritanie méritent une attention soutenue. Il s’agit :

· tout d’abord du renforcement de la recherche à l’échelle sous-régionale en biologie et écologie en raison du caractère migratoire de nombreuses espèces d’importance et, aussi, de la similarité des situations écosystémiques d’un pays à un autre. Une consolidation des coopérations sous-régionales, sur des bases identiques à celles qui prévalaient dans le projet SIAP, serait, non seulement, un atout à la conduite d’analyses à l’échelle sous-régionale mais, aussi, un catalyseur à l’émergence de programmes de recherche de grandes ampleurs, seuls à même de créer de la connaissance scientifique nouvelle ; 

· ensuite, de l’élargissement nécessaire des champs d’investigation de la recherche actuelle dans le domaine des pêches. Confinée dans les limites étroites des études de rentabilité, des inventaires de l’emploi et des revenus générés par les flottes nationales, les recherches en sciences sociales
 sont, globalement, intra-sectorielles et très peu analytiques
. Or, les aspects liés au commerce international, aux accords de pêche, au développement national, à la lutte contre la pauvreté et à la sécurité alimentaire ne peuvent être abordés sans connaissance préalable de ce qui se passe hors des limites sectorielles. Devant la faiblesse du nombre de chercheurs en sciences sociales et, encore plus, de ceux qui se penchent sur ces questions en Mauritanie, il est primordial de mettre en place, de manière concomitante, une série de programmes de recherche centrés sur les aspects du commerce et des cadres de formation ponctuelle et continue. Seul le renforcement significatif des capacités de la recherche en sciences sociales peut aboutir à une meilleure compréhension des effets du commerce ; 

· enfin, de la connexion obligatoire à établir avec les centres nationaux, sous-régionaux et internationaux de recherche qui opèrent déjà dans l’arène du commerce et de ses effets. La nature internationale du commerce requiert une coopération de l’IMROP avec les centres de recherche de pointe dans les domaines du commerce et des interrelations entre le commerce et l’environnement. Le programme du PNUE peut, à ce titre, servir de plate-forme d’articulation des échanges entre les différents centres de recherche travaillant sur ces questions dans le monde.

7.3.3
Amélioration de la gestion des ressources marines, des zônes côtières et des … ? ?par la mise en place de plans de développement intégré 
La gestion du secteur des pêches en Mauritanie ne peut plus se permettre d’être élaborée en vase clos. Elle doit s’insérer dans le contexte de plus en plus prégnant des forces du marché international et, sur le plan intérieur, dans celui de sa contribution, non seulement à l’amélioration des indicateurs macro-économiques mais, également, à l’éradication de la pauvreté. Plus spécifiquement, les effets négatifs du commerce peuvent être diminués, voire annulés, par :

· la mise en place de mesures draconiennes sur les rejets en mer dus au manque de sélectivité des engins. Les captures accessoires non désirées
 sont d’une telle ampleur dans les pêcheries de crevettes qu’il est impératif de changer son mode opératoire. Au manque à gagner financier se juxtapose une perte écologique significative.

· la promotion d’un système de production qui soit le plus neutre possible sur les systèmes écologiques. Non seulement la sélectivité des engins doit être prise en compte mais, aussi, les effets de perturbation sur les écosystèmes. A ce titre, l’effet des chaluts de fonds doit faire l’objet d’un travail de mesure des effets sur les fonds marins et sur les perturbations trophiques associées. L’ensemble de ces travaux doit être fait en collaboration avec les professionnels afin de les conduire progressivement à piloter d’eux-mêmes ce processus de sélectivité et de respect des écosystèmes. 

· l’investissement dans un processus d’amélioration de la qualité des produits afin de pêcher moins mais mieux et valoriser au mieux le potentiel halieutique. Le créneau de la qualité est de plus en plus porteur dans les pays développés. La perte de quantité est plus que largement compensée par les gains associés à la vente de produits de qualité avec un effet plus que bénéfique sur les écosystèmes ;

· l’encouragement de la gestion participative afin de rapprocher administration, profession et recherche. C’est pour le moment une des seules issues possibles à une gestion saine des ressources. La multiplication des forums de discussion est, à ce titre, un préalable mais il convient d’associer l’ensemble des acteurs du début à la fin des processus de formulation et d’application des plans de gestion.

7.3.4
Amélioration de la compréhension des effets du commerce par l’éducation et la formation

L’éducation et la formation concernent plusieurs populations : administrateurs des pêches et des autres domaines économiques et sociaux, chercheurs et société civile. Plusieurs plans de formation et d’éducation doivent être mis sur pieds le plus tôt possible afin, d’une part, de les conscientiser aux effets du commerce sur les aspects fondamentaux du développement durable (croissance économique, équité sociale et conservation des écosystèmes) et, d’autre part, de proposer à ceux dont les fonctions sont de prendre des décisions affectant le secteur des pêches de disposer d’outils analytiques pouvant sous-tendre leurs actions. Il s’agit plus spécifiquement :

· de l’organisation d’une série de séminaires de travail portant sur les effets du commerce sur les piliers du développement durable. Ces séminaires doivent associer toutes les parties impliquées dans le secteurs des pêches, du développement économique et social de la Mauritanie (Ministère de l’économie, Directions de la coopération, du plan, de l’aménagement du territoire, de la sécurité alimentaire et de la mise en place du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté, Banque centrale, coopérations étrangères). L’intervention des universités nationales, sous-régionales et des pays du nord serait, à cet égard, des plus précieuses. En sus de la Faculté des sciences économiques de Nouakchott, l’Ecole doctorale de droit de l’Université Check Anta Diop de Dakar
 est un atout de formation et d’éducation dans les domaines de la gouvernance et du commerce, notamment au regard de la mise en œuvre des règles de l’OMC. De la même manière, il est urgent de développer une sensibilisation aux considérations écologiques et, plus particulièrement, aux écosystèmes marins. Les décisions de politiques publiques prises à l’échelle nationale en font, malheureusement, fi, en considérant le secteur des pêches comme un simple pourvoyeur de revenus, sans tenir compte de la variabilité dans le temps et l’espace des ressources et, encore moins, de la vulnérabilité des écosystèmes à des pressions de pêche trop fortes ou des méthodes dommageables pour l’environnement marin ;

· de l’organisation d’un programme d’éducation en continu aux ONG, aux populations et aux enfants. La sensibilisation et la formation des ONG sont à amorcer en premier, car ces organisations peuvent, ensuite, servir de relais afin de diffuser les informations vers la société civile et les écoles (avec la complicité du Ministère de l’éducation). Les ONG peuvent, également, faire en sorte de canaliser les revendications de la société civile en Mauritanie afin d’influencer les politiques de commerce à prendre en compte l’environnement dans le processus décisionnel. 
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Conclusion
Les manifestations de la libéralisation du commerce en Mauritanie sont autant à mettre au compte des changements du contexte international d’échanges multilatéraux et bilatéraux que de ceux de l’environnement institutionnel national. Le système de production de la Mauritanie est entièrement orienté vers l’extérieur. Il est donc particulièrement sensible à tout changement contextuel et très vulnérable, puisqu’il ne dispose que de peu de marge de manœuvre en matière de redéploiement de ses actifs de production
 et de diversification de ses marchés extérieurs. D’une manière schématique, les céphalopodes sont le lot des marchés japonais et, dans une moindre mesure, européen, les poissons démersaux nobles frais, l’unique fait des étals européens, les petits pélagiques de l’Afrique de l’Ouest et les ailerons de requins de l’Asie.

Le démantèlement progressif des barrières douanières ne profite que très peu à la Mauritanie puisqu’elle bénéficie déjà de conditions privilégiées d’accès pour ses principales exportations tant sur le marché japonais qu’européen. Toutefois, aux accords multilatéraux de libre-échange de l’OMC, qui vont progressivement marquer la fin des droits de douane à l’exportation et à l’importation, semblent, aujourd’hui, se substituer des mesures non tarifaires techniques et sanitaires. En dépit d’importants efforts de modernisation et de mise aux normes de son appareil de conditionnement et de transformation pour les céphalophes, la Mauritanie ne présente pas encore, pour l’ensemble de sa production, toutes les conditions techniques et sanitaires requises par les marchés étrangers comme, par exemple, pour les mollusques bivalves et les praires. [est-ce que c’est encore le cas ???] oui Cela constitue, en soi, un handicap qui annihile les effets positifs la disparition des mesures tarifaires et qui risque, dans un proche avenir, de contrecarrer les plans de développement du secteur des pêches mauritanien si l’accent n’est pas porté sur ces aspects.  

A ce titre, le support de l’UE, à travers les fonds européens de développement, est important pour opérer les adaptations sanitaires et techniques pour les mises aux normes. Toutefois, les aides européennes, en se concentrant sur l’amélioration des infrastructures de débarquement, de conditionnement en frais et de transport, ne font que contribuer à l’accélération du processus d’exportation dès que la production est pêchée. Le consommateur européen dispose, alors, d’un poisson de meilleure qualité et le gain d’efficacité est tout au bénéfice de celui-ci. Cependant, en termes d’efficience globale, ni le secteur des pêches mauritanien ni le pays lui-même ne profitent réellement de ces améliorations, car elles ne reposent pas sur une politique de développement de la capacité nationale à transformer les produits et générer, ainsi, une plus value nationale : la création de valeur ajoutée reste une prérogative européenne, par le fait qu’une partie du poisson importé est transformé dans les usines de transformation communautaires
. Ainsi, les interventions européennes créent une situation de prise d’otage institutionnelle car elles génèrent une relation où la Mauritanie devient ‘obligé de l’Europe et dont les accords de pêche en constituent un des volets. 


La fin de la dérogation relative à l’accès avantageux accordé aux pays ACP à partir de 2008 va, toutefois, compromettre la nature privilégiée des relations de l’UE avec les pays ACP. La concurrence va alors être âpre entre les pays africains et les pays asiatiques qui disposent, aujourd’hui, d’avantages comparatifs conséquents. En d’autres termes, l’application du principe NPF risque fort de laisser pour compte les pays africains comme la Mauritanie. Le développement des transports aériens, ne conférant, par ailleurs, plus d’atouts aux pays d’exportation situés à proximité des marchés européens, risque d’engendrer un déplacement de l’attention de l’UE vers les pays dont les normes sanitaires et techniques sont déjà à l’avant garde internationale, au détriment de la Mauritanie et de nombreux autres pays de l’Afrique de l’Ouest n’ayant que peu investi dans ce domaine. Au total, la surprotection des Accords de Cotonou, conjuguée à l’intérêt de l’Europe pour un approvisionnement en matière première brute, ont créé un contexte de facilité duquel la Mauritanie va difficilement s’extraire. La structuration d’une filière de production et d’exportation de poisson frais sans mise en perspective de concurrence internationale va se traduire dans les faits par une accélération du processus de la croissance appauvrissante. La baisse du prix de vente des ressources, déjà impérative de la croissance du pays, va s’amplifier, car la concurrence internationale obligera les produits mauritaniens à entrer sur les marchés européens à des prix plus bas que ceux qu’ils ne sont actuellement. En d’autres termes, il faudra produire et exporter encore plus pour satisfaire les exigences de la croissance, selon le modèle du cercle vicieux de la production des matières dont les prix internationaux diminuent du fait de l’arrivée de nouveaux producteurs à des prix très bas. 

Au plan interne, la libéralisation du commerce s’est, pour l’essentiel, manifestée sous deux angles. Le premier est la fin du monopole de la SMCP, en 1995, et le deuxième, celui de la négociation d’accords de pêche avec l’UE à la fin de la même année. Le retrait substantiel de l’Etat de la SMCP et la fin de l’obligation des exportations de poissons démersaux par cette structure n’ont pas foncièrement modifié la filière de production et d’exportation des céphalopodes qui, étant principalement débarqués à Nouadhibou, continue de recourir à la SMCP en raison de son pouvoir de négociation sur les places internationales : négociant en grandes quantités, la SMCP obtient des prix de vente meilleurs que ceux pouvant être obtenu par un armement ou une usine de conditionnement. En revanche, le développement de la pêche artisanale au sud du Parc national du Banc d’Arguin doit beaucoup à la libéralisation du processus d’exportation. L’important développement des structures de conditionnement et d’exportation de la capitale, depuis 1996, témoigne de l’effet réactif de la pêche artisanale aux mesures sur le commerce. Le passage d’une taxe à l’exportation à une redevance n’a, par ailleurs, pas eu d’effets majeurs sur le comportement des opérateurs. Les difficultés auxquelles ils sont en proie, depuis le milieu de la dernière décennie, ont obéré les armements et annihilé toute velléité de modernisation de l’appareil de production. 

C’est à ce même moment de crise de l’armement national qu’ont été négociés les accords de pêche avec l’UE. Ces accords ont mis un terme à une politique de nationalisation de l’appareil de production et de transformation, notamment de la pêche de fond. S’ils ont permis, de part les montants, à chaque accord plus importants, de contribuer significativement aux recettes publiques et, par-là même, à la réduction de la dette extérieure et aux investissements divers, ils ont, en revanche, sonné le glas de la pêche industrielle nationale. Plus compétitive, au bénéfice d’un meilleur accès aux marchés européens, la flotte européenne éclipse de plus en plus son homologue mauritanien qui ne sait plus où chercher un nouveau souffle. La pêche artisanale semble toutefois ne pas subir les mêmes avatars puisqu’elle réalise, aujourd’hui, 80 000 t/an contre seulement quelques centaines de tonnes 10 ans auparavant (dont une grande partie de poissons démersaux nobles pour les marchés d’exportation). La clé de ce succès tient, sans doute, à l’utilisation de méthodes de pêche qui sont, à la fois, performantes en ce qu’elles permettent la capture vivante
 du poisson ou du poulpe, opèrent à proximité des zones de débarquements
 (ce qui limite la détérioration du produit), ont des coûts de production unitaires bien plus faibles que ceux des flottes industrielles et répondent parfaitement aux exigences du marché international qui requiert des produits de grande fraîcheur et de grande qualité de chair.

La libéralisation de l’accès aux ressources, sous la forme des accords de pêche, doit être comprise dans un cadre élargi qui dépasse celui de la comptabilité nationale ou sectorielle, exprimée en termes de revenus et d’emplois. Il faut donc entendre les accords comme faisant parie d’un processus plus large de la relation qu’entretient la Mauritanie avec l’UE. Rien n’empêche, toutefois, d’en mesurer les effets, tant sur le plan économique que social et, surtout, environnemental. Tout comme peuvent l’être les effets des activités des flottes industrielles et artisanales nationales. A ce titre, les effets environnementaux de l’ensemble des mesures de libéralisation du commerce portent sévèrement atteinte aux écosystèmes marins. Toutes les ressources démersales sont en situation de pleine et/ou de surexploitation. Tel que mentionné supra, la pêche artisanale, en raison de l’utilisation d’engins plus sélectifs et de l’absence de rejets importants présente un profil plus en harmonie avec le milieu marin. La destruction des populations de requins et de raies le long des côtes mauritaniennes met, toutefois, un bémol à de telles affirmations et permet de conclure qu’un changement général de perception de l’environnement marin est incontournable si la Mauritanie veut continuer à bénéficier des ressources que la nature met généreusement à sa disposition.

Alors, si de nombreux espoirs sont formulés à l’endroit des secteurs des pêches des pays de l’Afrique de l’Ouest, il convient d’être plus que prudent, notamment lorsque le Maroc affiche, dans sa nouvelle politique des pêches, vouloir dépasser un million de tonnes de production annuelle de poisson ou, encore, lorsque la Mauritanie, tout comme le Sénégal, considère la pêche comme un secteur à fort potentiel, malgré les signes de faiblesse de la ressource, et continue à encourager son développement par l’ajout de nouvelles infrastructures à terre. Ainsi, la Mauritanie, tout comme ses deux voisins, se trouve encore dans l’ère productiviste qui a caractérisé les plans de développement sectoriel
 des années 70 et 80, avec, toutefois, des écosystèmes affaiblis et amputés de quelques éléments naturels importants
.

Par delà les effets environnementaux, l’analyse des effets de la libéralisation du commerce montre clairement un manque de cohérences internes au secteur des pêches de la Mauritanie ainsi qu’à l’échelle nationale. La continuation de la planification des activités du secteur halieutique doit tenir compte, non seulement de l’évolution du contexte international lié au commerce, à l’environnement, à l’éthique et la démocratie, mais aussi aux phénomènes nationaux tels que la lutte contre la pauvreté, la croissance économique des autres secteurs et la répartition nationale de la richesse pour éviter les situations sans issue. En d’autres termes, la Mauritanie doit franchir le cap de la planification sectorielle des pêches pour déboucher sur un processus de planification stratégique, intégrateur des principales composantes économiques et sociales du pays. Une telle planification stratégique du secteur des pêches aurait pour conséquence directe une amélioration de la cohérence sectorielle et globale sans compter la limitation des dommages sur l’environnement marin.
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Annexe 1

Questionnaires

Le questionnaire 1, orienté vers le secteur du commerce, cherche à mettre en évidence les retombées sur l’économie nationale de l’adhésion de la Mauritanie à l’OMC et de l’alignement de la réglementation nationale à ses règles et principes. De façon générale, le questionnaire s’attache à passer en revue les avantages et inconvénients que procure l’OMC à la Mauritanie.

Le questionnaire 2 s’adresse au secteur des pêches qui, sur le plan national, est le plus important en terme de contribution au budget de l’Etat et dont les produits font l’objet d’importants échanges au niveau international. L’encadrement juridique pour l’exploitation des produits de la mer, le cadre incitatif pour leur exploitation et commercialisation, et l’influence des différentes politiques d’ajustement sur le secteur sont les aspects généraux visés par ce questionnaire. Des questions spécifiques relatives aux structures d’encadrement et de promotion du secteur (organes de financement et de crédit, aide à la commercialisation et création d’infrastructures, subventions des intrants, etc.) sont inventoriées.

Le questionnaire 3 est relatif aux effets de la libéralisation du commerce sur l’environnement. Il vise à identifier les problèmes environnementaux engendrés par la libéralisation, et les politiques et stratégies adoptées pour leur atténuation, voire pour la préservation de l’environnement. Les dispositions réglementaires (lois, règlements et mesures) adoptées en relation avec l’OMC ainsi que les mécanismes relatifs à l’évaluation et la qualité environnementale sont également visées par ce questionnaire 3.

Questionnaire 1 : Questions destinées au Ministère du commerce

A.
Quels sont les problèmes nationaux engendrés par la libéralisation du commerce dans le monde (logique d’intérêts commerciaux des puissances économiques mondiales) ?

A.1
Impacts sur les producteurs ? 

A.2
Impacts sur les exportateurs ? 

A.3
Impacts sur le tissu social et l’emploi ? 

A.4
Effets sur l’environnement ?

A.5
Quelles sont les solutions nationales adoptées face aux problèmes engendrés ?

B.
La Mauritanie est membre de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) au moins depuis 1997 qui existe depuis 1995. 

B.1
Quand a-t-elle adhéré à cette organisation ?

B.2
Quelles sont les motivations de cette adhésion ?

B.3
Y a-t-il eu des révisions des lois et/ou politiques nationales de commerce en fonction des règles et Accords de l’OMC (ou du GATT qui la précédait) ?

C.
A l’OMC, des dispositions spéciales existent pour limiter les effets de la libéralisation sur les pays en voie de développement (prolongation des délais, traitement spécial des PMA). 

C.1
Quelles sont les dispositions dont la Mauritanie bénéficie dans ce cadre ?

D.
La Mauritanie bénéficie du statut ACP dont les avantages sont mis en cause par l’OMC et, notamment, son principe de la NPF. 

D.1
Quelle est la stratégie nationale face à cette situation (la cessation des avantages ACP prévue vers 2008) ?

D.2
Quels sont les secteurs qui bénéficient de subventions ?

E.
Quelles sont les actions (traduites en politiques et/ou en actes juridiques) qui ont été prises à l’échelle nationale et qui affectent le système de commercialisation des biens et services en Mauritanie ?

	
	Nature de l’action
	Objectifs/résultats attendus

Préciser si c’est pour se conformer à 

des lois internationales et lesquelles ?
	Dates

	1.


	
	
	

	2.


	
	
	

	3.


	
	
	

	4.


	
	
	

	Etc.


	
	
	


F. 
La Mauritanie a-t-elle déjà posé un différend pour règlement à l’OMC ? 

F.1
Si oui, quel est le résultat de l’instance des règlements ?

G. 
L’OMC réalise un suivi des politiques nationales des pays membres. La Mauritanie a-t-elle été examinée dans ce cadre ? 

G.1
Si oui, quels sont les résultats et les recommandations d’un tel examen ?

H. 
La Mauritanie a-t-elle déjà bénéficié d’appuis techniques ou de formations pour ses cadres techniques dans le cadre des objectifs affichés par l’OMC au profit des pays en voie de développement ?

I. 
Quelle était la participation de la RIM aux dernières réunions de l’OMC à Singapour, Seattle et Doha ? 

I.1
Est-elle documentée par de rapports de mission, des notes aux ministères concernées ?

J. 
Quels sont les effets induits de l’OMC et des accords du GATT sur les politiques commerciales nationales ?

J.1
Libre-échange à tous prix ?

J.2
Développement national préservé par des subventions ?

J.3
Développement national préservé par des contingents ?

J.4
Environnement protégé vis-à-vis des intérêts commerciaux ? Et comment ?

K.
Quelle est la stratégie de promotion des emplois et de lutte contre la pauvreté face à la mondialisation du commerce ?

K.1
Petits pays et grandes puissances ? 

L.
Quels avantages ou inconvénients l’OMC représente-elle pour la Mauritanie ?

Questionnaire 2 : Questions destinées au Ministère des pêches

Questions générales

A.
Quels sont, au sein du cadre juridique régissant l’exploitation de la mer, les clauses qui favorisent l’exploitation des produits de la mer, en général, et de la pêche, en particulier, en Mauritanie (subventions, contingents, exonérations, détaxes) ?

B.
Existe-t-il d’autres formes d’appui et ou de facilitations (crédits, encouragement à l’investissement, dévaluation de la monnaie, modernisation des infrastructures, etc.) ?

C.
Quelles sont, dans le cadre juridique de commercialisation de produits de la mer et de commercialisation en général, les clauses qui favorisent l’exportation des produits de la pêche ?

D.
Quels sont les système ou structures d’appui à l’exportation des produits halieutiques ?

E.
Quels sont les dispositifs légaux favorisant l’exportation des produits de pêche ?

F.
Au niveau des programmes gouvernementaux d’ajustement structurel, la problématique de la dette  a t-elle été centrale ? 

F.1
Comment la volonté de payement de la dette a-t-elle influé le secteur de la production et de l’exportation des produits de la pêche ?

G.
Existent-ils des liens en la création de la valeur ajoutée nationale et les avantages fiscaux ?

Questions spécifiques

En général, l’appui au secteur de la pêche s’est traduit par des aides dont :

Aide à la modernisation des outils de pêche

· Détaxe sur les moteurs engins de pêches et autres intrants ?

· Subvention du carburant

· Construction de quais de pêche

· Création de structures financières adaptées (crédits, association, ONG)

Aide à la commercialisation

· Construction de marchés de poissons

· Centre de mareyage et chaîne de froid

· Statut spécial de l’entreprise d’exportation

· Subvention des outils de productions et produits d’entreprises orientées vers l’exportation adhésion aux conventions régionales et internationales (CSRP, Lomé, OMC etc.)

· Mise aux normes de qualité pour l’accès aux marchés extérieurs

A.
Spécifier les cas pour la Mauritanie en identifiant si le type d’aide existe, sa spécificité et son ampleur (effet sur la production et l’exportation).

B.
Noter si, en dehors de ces types d’aides, d’autres mécanismes de soutien à la pêche existent.

Questionnaire 3 : Cadre relatif aux effets de la libéralisation du commerce 

sur l’environnement

Cadre législatif et politique

A. 
Quels sont les problèmes environnementaux engendrés par la libéralisation du commerce dans le monde (logique d’intérêts commerciaux des puissances économiques mondiales) ?

A.1
Effets sur l’environnement à l’échelle nationale?

A.2
Quelles sont les solutions nationales adoptées face aux problèmes engendrés ?

B.
Quelles sont les actions (traduites en politiques/stratégies et/ou en actes juridiques) qui ont été prises à l’échelle nationale pour la conservation de l’environnement en Mauritanie ?

	
	Nature de l’action
	Objectifs/résultats attendus

Préciser si c’est pour se conformer à 

des lois internationales et lesquelles ?
	Dates

	1.


	
	
	

	2.


	
	
	

	3.


	
	
	

	4.


	
	
	

	Etc.


	
	
	


Relation avec l’OMC

A.
La Mauritanie est membre de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) depuis son sa création en 1995. Y a-t-il eu des révisions des lois et/ou des politiques nationales environnementales en relation avec les règles et accords de l’OMC (ou du GATT qui la précédait) ?

B.
A l’OMC, des dispositions spéciales existent pour limiter les effets de la libéralisation sur les pays en voie de développement (prolongation des délais, traitement spécial des PMA). Quelles sont les traitements spéciaux ou dispositions dont la Mauritanie bénéficie dans ce cadre ?

B.1
Mesures environnementales en vigueur ?

B.2
Quelles sont les espèces dont la commercialisation est interdite ?

B.3
Quelles sont les exploitations du milieu qui sont interdites?

B.4
Quels sont les types d’exploitations à risque ? 

B.5
Y a-t-il eu une catégorisation des exploitations en fonction des risques environnementaux ?

Réponses structurelles pour la préservation de l’environnement

C.
Quels sont les structures, institutions, organismes, forums qui sont compétentes en matière de coordination, du suivi, d’évaluation, d’aménagement et de la gestion de l’environnement ?

D.
Quels sont pour les structures importantes les organigrammes et les missions des principales ?

E.
Quels sont les actions entreprises par les exploitants pour atténuer les effets de leur pollution ? 

Evaluation environnementale

F.
Quels sont, en relation avec les impacts environnementaux, les démarches indispensables pour autoriser l’installation d’une entreprise ou d’un projet ?

G.
Qui est habileté à faire des études d’impact ?

H.
Y a-t-il des évaluations périodiques après l’installation d’un projet, d’une usine ou le démarrage d’une exploitation ?

Qualité environnementale

I.
Par quel système est assurée la qualité environnementale en Mauritanie ? 

J.
Existent-il des normes (seuils) pour les rejets en mer, air et sur le sol ? 

K.
Existe-t-il une procédure de certification environnementale ?

Annexe 2
A supprimer






Pêche industrielle pélagique

Pélagiques côtiers

Les ressources pélagiques côtières sont exploitées par des pêcheries artisanale et industrielle. La pêche industrielle est pratiquée par des chalutiers et des senneurs, dont certains sont des étrangers opérant principalement dans le cadre d'accords de pêche.

La pêche industrielle est constituée des chalutiers à grande autonomie suivant les concentrations de poissons et assurent en mer la « transformation » du poisson pêché (congélation, conserve et farine). Ces flottilles sont composées de navires de l’Europe de l’Est présents dans la zone depuis quatre décennies, et plus récemment des armements de l’UE. 

Le nombre annuel moyen de navires s’est situé autour de 60 au cours des cinq dernières années. L’effectif des bateaux autorisés a augmenté de 1992 à 2001, passant de 56 à 82 unités. Les flottes déployées par la Fédération de Russie, l’Ukraine et la Hollande constituent l’essentiel de la flottille industrielle. L'activité des navires des autres nationalités est irrégulière. La figure suivante illustre les tendances de l’effectif de la flottille.
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Figure… : Nombre de navires ciblant les petits pélagiques 

Les chalutiers de l’UE (surtout les navires des Pays-Bas) ciblent des sardinelles dans la ZZE mauritanienne. Les prises par unité d’effort de sardinelles par cette flottille ont montré une tendance à la baisse tout au long des quatre dernières années (1999-2002). La disponibilité de ces espèces a diminué, traduisant une chute des rendements de la flottille des Pays-Bas en 2002. La figure suivante  montre, pour chacune des principales espèces ciblées, l’évolution, de 1991 à 2001, des prises totales réalisées dans la ZEE mauritanienne.
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Figure … : Captures de petits pélagiques (1991-2001)

Le total des captures de l’ensemble des flottilles a atteint un pallier d'environ 600 000 t en 1996, alors que la moyenne des captures au cours de la période antérieure était de l’ordre de 350 000 t. Cette augmentation est essentiellement due à l'accroissement de l’effort de pêche. Sur les deux dernières années, les captures semblent se stabiliser aux alentours de 560 000 t.

2.2.1.1
Sardinelles

Entre 1995 et 1996, les captures des sardinelles ont été multipliées par trois passant de 82 000 t à 247 000 t. Pour les deux dernières années, les prises ont chuté jusqu’à 180 000 t. La sardinelle ronde est la principale espèce pêchée et représente plus de 86 % du total des captures.

2.2.1.2
Chinchards

Les chinchards occupaient jusqu’en 1996 la première place dans les captures de pélagiques. A partir de cette date, leur proportion dans les captures globales est passée de 53 % à seulement 16 % en 1996 et 1997 pour remonter ensuite à 30 % en 2000 et 2001. 

2.2.1.3
Sabre et anchois

Les captures de ces deux espèces présentent des évolutions opposées. Les captures de sabre ont oscillé autour de 100 000 t jusqu’en 1997, année à partir de laquelle elles diminuent de façon drastique pour disparaître pratiquement après 1999. A l’opposé, les captures d’anchois ont commencé à progresser à partir de 1997 pour se stabiliser autour de 100 000 t à partir de 1999. 

2.2.1.4
Espèces accessoires

Le pourcentage des captures accessoires déclarées correspond globalement au seuil fixé par la réglementation qui est de 3 %. Mais ce seuil a été dépassé en 1997, 1998 (année record) et en 1999. Une nette diminution est, toutefois, observée depuis 2000.

Les poissons démersaux de ces prises accessoires appartiennent à 80 % à la catégorie dite « autres démersaux », puis à celle des dorades (environ 10 %), des merlus et des crustacés et des céphalopodes (quantités négligeables). 

2.3
Pélagiques hauturiers

L'exploitation des thonidés à l’échelle de la sous‑région est caractérisée par l'activité saisonnière des unités de production induite par le caractère hautement migratoire des espèces concernées. Les espèces de l'Atlantique tropical sont capturées industriellement à la senne coulissante, à la canne et à la palangre. Les flottilles qui les exploitent dans les eaux de la sous‑région battent pavillon européen (France et Espagne), sénégalais (pêcheries de surface) et japonais (pêcheries palangrières). L’activité s’est développée dans la zone mauritanienne (au nord de 16° N) depuis les années 1990. C’est ainsi qu’aujourd’hui la quasi-totalité des prises des canneurs est réalisée au nord de la latitude 16°N, même si les prises des senneurs restent importantes dans la sous‑région.

Globalement et pour les années récentes, l’effectif des canneurs est stable à quelques unités prés. En 2000, cet effectif était de 22 unités réparties entre pavillons français (5), espagnols (7), sénégalais (6) et divers (4). Pour les senneurs, 17 unités, pour la plupart espagnoles, ont exploité la zone sénégalo-mauritanienne. Dans la zone située au nord de la latitude 16° N
, les canneurs capturent annuellement entre 6 000 et 14 000 t (1991 à 2001) alors que les prises annuelles des senneurs sont plus variables, entre 2 500 à 24 000 au cours de la même période
. 

Les rendements des canneurs
 sont relativement élevés avec une certaine variabilité inter-annuelle : 3,7 t par jour de mer en 1997 et 1998, 4,5 t/j en 1999, 3,3 t/j en 2000 et 3,7 t/j en 2001. Le listao constitue l’espèce la plus exploitée par les différentes flottes, alors que le patudo est de plus en plus présent dans les cales des canneurs.

2.
Evaluation des stocks de poissons pélagiques 

2.1
Stocks de pélagiques côtiers

2.1.1
Description des Ressources

La ZEE mauritanienne se caractérise, à l’instar de celles des pays de la région Nord-ouest d’Afrique, s’étendant du Maroc au Sénégal, par une productivité biologique importante traduisant une abondance des ressources halieutiques. Parmi ces ressources, les espèces pélagiques représentent plus de 70 % du potentiel halieutique. De par sa position géographique, la ZEE mauritanienne constitue une zone de transition entre les deux systèmes du courant des Canaries (eaux froides) et du courant de Guinée (eaux chaudes) et se caractérise par une grande diversité biologique. Les principales espèces pélagiques rencontrées et d’intérêt commercial peuvent se classer en deux catégories :

· les espèces à affinité tropicale représentées par deux espèces de sardinelles (Sardinella aurita et S. madarensis), les chinchards jaune et noir (T. trecae et C. ronchus) et le maquereau espagnol (S. japonicus) ;
· les espèces à affinité tempérée telles que la sardine (S. pilchardus), l’anchois (Engraulis encrasicholus), le chinchard blanc et le sabre argenté.

Ces espèces sont grégaires, ont une longévité relativement courte et une mortalité naturelle élevée et effectuent des migrations trophiques et génésiques liées aux variations des conditions du milieu.

2.1.2
Evaluation et suivi directe des stocks par les campagnes acoustiques

Dans la sous-région Nord (Maroc, Mauritanie et Sénégambie), le navire norvégien Dr. Fridtjof Nansen a effectué annuellement des campagnes acoustiques de 1995 à 2001. La figure suivante (cf. 
Figure …

) donne les tendances des biomasses des stocks par espèce et par pays. 

La biomasse des sardinelles dans la sous‑région montre une tendance stable autour de 3 Mt durant toute la série (1995 à 2001), exceptée la chute observée en 1997 et 1998. En termes de composition spécifique, la sardinelle plate est relativement moins importante que la sardinelle ronde. Si l'on tient compte des observations faites en zones mauritanienne et sénégambienne, il semble que, durant la période de couverture de la région Nord-ouest africaine, l’essentiel de la biomasse de sardinelle ronde soit localisé au nord du Cap Blanc et le stock de sardinelle plate au sud.

Dans la ZEE mauritanienne, la tendance générale est un déclin continu de la biomasse des sardinelles depuis 1999. Pour la période 1995 à 2001, la biomasse de sardinelle plate représente environ 54 % de la biomasse totale des sardinelles (sauf en 1999 où ce pourcentage n’est que de 24 %). 

Les biomasses de chinchards noir (Trachurus trecae) observées durant la période (1995 à 2001) montrent une relative stabilité de 1996 à 1999 avec des valeurs comprises entre 650 et 800 000 t dans toute la région, suivie d’une augmentation en 2000 atteignant 1 762 000 t. La zone au nord du Cap Blanc concentre l’essentiel des biomasses. Dans la zone sénégambienne, l’abondance du chinchard noir est très faible alors que dans la zone mauritanienne, on observe un accroissement soutenu des biomasses depuis 1996.

Pour le chinchard blanc, localisé principalement dans la zone Nord-marocaine, la biomasse estimée pour la période 1996-97 est de 450 à 550 000 t. Depuis lors, on note une tendance à la baisse.
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Figure … : Evolution des prises totales réalisées dans la sous région et celles capturées dans la ZEE mauritanienne pour chacune des espèces

2.1.3
Diagnostic de l’exploitation et évaluation de l’état des stocks
 

2.1.3.1
Sardinelles

Le Groupe FAO réuni à Banjul en 2002 avait appliqué un modèle global pour chaque espèce de sardinelle (S. aurita et S. maderensis), utilisant une série de PUE pour la pêche artisanale sénégalaise pour la période 1992-2001 et les résultats acoustiques du N/O « Dr. Fridtjof Nansen  ». Ceci avait conduit à des estimations de MSY de 500 000 t/an pour S. aurita et 200 000 t/an pour S. maderensis. Cependant, vu les incertitudes dans les résultats des modèles dynamiques, le Groupe FAO avait décidé de considérer ces résultats avec prudence et recommandé de développer d’autres approches pour les améliorer. Le Groupe de travail IMROP de 2003 a appliqué plusieurs modèles mathématiques pour la série disponible de 1977 à 2001 relative à la sardinelle ronde. Les différents MSY déterminés ont varié entre 240 et 280 000 t/an.

En combinant les deux espèces de sardinelle et en utilisant la série de PUE pour la pêche artisanale au Sénégal (1982-2001), le modèle global situe le MSY à 440 000 t/an, une biomasse actuelle de 1,0 Mt, et une biomasse à l’équilibre de 1,7 Mt. Toutefois, les analyses actuelles ne tiennent pas compte de l’existence d’une composante du stock de S. maderensis dans la zone mauritanienne qui est peu accessible aux chalutiers en raison de sa localisation côtière. En outre, elle ne fait pas l’objet d’une exploitation par la pêcherie artisanale. 

2.1.3.2
Chinchards

Le Groupe de travail IMROP 2003 a appliqué une série de modèles analytiques et globaux pour apprécier l’état de ces stocks. Comme deuxième approche, un modèle global utilisant le modèle dynamique de production de Schaefer a été appliqué sur les captures combinées des deux espèces de Trachurus, utilisant la PUE pour la zone mauritanienne pour la période 1979-2001. Le MSY calculé s’élève à 412 000 t/an. La biomasse initiale était de 950 000 t et la biomasse actuelle de 800 000 t avec un effort de pêche actuel inférieur à l’échelle correspondant à l’effort produisant le MSY.

2.1.3.3
Maquereau

Deux modèles d’analyse séquentielle des populations ont été appliqués lors du Groupe de travail IOMROP en 2003, ICA et XSA sur le stock de maquereau, défini par le groupe de travail de la FAO de 2002, s’étendant du Cap Bojador (Maroc) au Sénégal. Après examen du diagramme d’exploitation et analyse des résidus des deux modèles (SSQ de 60,6 pour ICA et de 49,5 pour XSA), le Groupe de travail IMROP a retenu l’application du modèle XSA sur la période 1992-2001. L’examen des résultats montre que, sur la série 1992 à 2001, les biomasses sont relativement stables, malgré une légère décroissance observée en 1999, suivie d’une remontée.

2.1.3.4
Autres espèces de petits pélagiques

Outre les espèces traitées ci-dessus, on trouve dans la zone mauritanienne d’autres espèces de petits pélagiques qui n’ont pas fait l’objet d’une évaluation par le Groupe FAO, ni par le Groupe actuel. Il s’agit de la sardine (Sardina pilchardus), de l’anchois (Engraulis encrassicolus) et du sabre (Trichiurus lepturus). Le potentiel de ces ressources est encore inconnu, et la meilleure approximation semble considérer la moyenne des captures courantes comme une indication de potentiel à long terme. 

2.1.4
Conclusion 

Les petits pélagiques dans la ZEE mauritanienne connaissent des variations spatio-temporelles comme dans tous les pays de la sous‑région. Ces variations s’expliquent par la disponibilité de ces ressources, disponibilité gouvernée par les changements hydroclimatiques sévissant dans la sous‑région. Durant les dernières années, une tendance à la baisse de l’intensité de l’upwelling et un réchauffement des eaux ont été enregistrés, résultant du déplacement du front thermique plus au nord et traduisant par conséquent un déplacement massif de sardinelles au nord du Cap Blanc.

Les diagnostics obtenus sur les stocks de sardinelles indiquent un état de pleine exploitation à l’échelle de la sous-région. Pour la zone mauritanienne, il apparaît une baisse des biomasses et des PUE dans certains secteur de la pêche industrielle, due à une variabilité de la disponibilité malgré un niveau de biomasse relativement élevé (de 2 à 3 Mt selon les évaluations acoustiques) à l’échelle sous-régionale. Les chinchards et les maquereaux sont jugés modérément exploités. 

2.2
Stocks pélagiques hauturiers

2.2.1
Description des ressources

Les ressources pélagiques hauturières présentent une vaste distribution géographique en Atlantique. Elles constituent des stocks partagés très migrateurs. Aussi, est-il difficile, voire impossible, d’étudier de façon isolée « la zone mauritanienne » du contexte global de l’exploitation à l’échelle de l’Atlantique. Ces ressources comprennent classiquement les thons (albacore, listao et patudo), les poissons porte épée (voiliers, marlins et espadons) et dans une moindre mesure, les autres espèces apparentées comme les petits thonidés et espèces voisines (thonine, auxide, wahoo, bonite à dos rayé, maquereau bonite). Les mouvements migratoires typiques de ces espèces, notamment les thonidés majeurs (albacore, listao et patudos ), se font entre des zones de ponte-nourisseries au large de l’Afrique, où la dessalure dans le golfe de Guinée jouerait un rôle important, et des zones d’alimentation dans tout l’Atlantique, atteignant les côtes du continent américain.

2.2.2
Evaluations et suivi des principaux stocks 

Le suivi et l’évaluation de ces stocks se font sous l’égide de la Commission Internationale pour la Conservation des Thonidés de l’Atlantique (ICCAT). Les thonidés majeurs ainsi que les poissons porte épée sont pleinement, voire surexploités et les niveaux d’effort actuellement appliqués ne devraient pas être augmentés pour une durabilité de l’exploitation. Les autres groupes sont modérément voir sous exploités et pourraient subir une augmentation de l’effort global de pêche dans l’ensemble de leur zone de distribution.

Les potentiels de la zone mauritanienne seraient difficiles à estimer compte tenu de la nature des stocks concernés qui sont migrateurs et par conséquent partagés par un grand nombre de pays. Toutefois, il est réaliste de considérer que les captures potentielles annuelles pour les thonidés tropicaux pourraient être estimées entre 25 000 et 30 000 t/an correspondant à la moyenne des captures enregistrées ces dernières années dans la zone mauritanienne, toutes pêcheries confondues.

Les eaux mauritaniennes restent essentielles en termes de prises totales de thons dans la zone d’activité des canneurs. En effet, il semble se confirmer un raccourcissement de la période de pêche au Sénégal au bénéfice de la zone mauritanienne. Les stratégies de pêche des canneurs se prêteraient mieux à la zone mauritanienne où les effets environnementaux pourraient être un facteur déterminant dans ce processus.

Encadré à mettre au chapitre 4 quand on parle du cas d’étude sur les sélaciens ou à mettre au niveau des méthodes de pêches.
Encadré … : La pêche artisanale

Description de la pêcherie

La pêche artisanale mauritanienne, sous-secteur dynamique, s’adapte très rapidement aux besoins du marché et cible essentiellement des espèces à haute valeur commerciale comme le poulpe, la langouste, les requins, le mulet ou encore les soles ou les daurades, destinées à l’exportation. Les métiers de la pêche artisanale sont très diversifiés. La répartition spatio-temporelle du parc d’embarcations montre que certains engins sont spécifiques à certaines zones. 

Evaluation de la production de la pêche artisanale mauritanienne

Le groupe de travail a considéré qu’il était possible et nécessaire d’effectuer une première évaluation de l’importance de la production de la pêche artisanale mauritanienne. Ce travail a été rendu possible grâce aux trois sources d’informations suivantes :

· les recensements effectués semestriellement par l’IMROP sur l’ensemble du littoral ;

· les enquêtes par métier qui couvrent les activités et les débarquements à Nouadhibou (depuis 1988) et à Nouakchott (depuis 1997) ;

· l’expertise des participants du groupe de travail de 2002 (chercheurs, professionnels et enquêteurs).

Compte tenu de la méthode utilisée et de l’approche, cette évaluation doit être considérée comme préliminaire et indicative. Elle peut servir pour resituer l’importance de cette pêche artisanale dans l’économie nationale et faciliter le dialogue entre les divers acteurs du secteur. Elle ne doit pas, en revanche, être utilisée en remplacement de véritables statistiques qui devront, elles, être construites sur les données désagrégées disponibles à l’IMROP.

Selon cette analyse et les hypothèses retenues, la pêche artisanale mauritanienne produirait annuellement, dans la période contemporaine
, de l’ordre de 80 000 t. L’intervalle de confiance de cette estimation est de plus ou moins 10 000 t, compte tenu des incertitudes sur les variables utilisées. 

Cette production totale est composée de 32 % de pélagiques (sardinelles, courbines et mulets) et de 68 % d’espèces démersales, dont 4 000 t de poulpe (cf. figure ci-dessous). La région Nord contribuerait à hauteur de 62 % à cette production totale estimée, soit 50 000 t, le Parc national du Banc d’Arguin à seulement 2 % (1 600 t) et la zone Sud à 35 % (28 000 t).
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Figure 0… : Captures de la pêche artisanale (année 2000)

Comme l’indique la figure ci-dessus (cf. figure…), la pêche artisanale exploite une très grande diversité d’espèces essentiellement démersales. Ceci est vrai aussi bien dans la région Nord que dans la région Sud. Les profils de composition spécifique des captures sont proches entre les deux régions. Cependant certaines espèces sont préférentiellement exploitées au nord comme le poulpe et le tollo, alors que d’autres sont plus typiques du sud comme les sardinelles.

Bien que très diversifiée, la composition des captures est dominée par quelques espèces ou groupes d’espèces qui sont, par ordre d’importance, les mulets (avec prédominance du mulet noir), les sparidés (surtout dorades grises, divers sparidés, dorades roses), la courbine et les mérous et bars. 

Les captures d’espèces pélagiques de la flottille de pêche artisanale nationale peuvent être évaluées à 7 440 t, tandis que celles du Sénégal seraient comprises entre 30 et 50 000 t/an dans la ZEE mauritanienne. Cette pêcherie capture essentiellement la sardinelle ronde en utilisant la senne tournante sur des fonds de 20 à 30 m. En revanche, les filets maillants encerclants de type sénégalais capturent à 90 % de la sardinelle plate.

Lignes

Les lignes sont surtout utilisées depuis 1993 dans la zone de Nouakchott et dans la zone Nord qui comprend les ports de La Guëra et de Nouadhibou. Il semblerait que 1997 soit l’année durant laquelle ces engins furent le plus utilisés dans la zone de Nouakchott et de façon notable dans la zone Centre. Les lignes ne sont pas très importantes dans les activités de pêche de la zone Sud. Elles apparaissent à l’échelle du Banc d’Arguin dès 2000.

Filets tournants

Les filets tournants sont également des engins utilisés dans la zone de Nouakchott. Il est à noter que ces engins n’ont été utilisés dans la zone Centre qu’en 1995 et 1998 ; leur utilisation dans les autres zones est assez réduite.

Filets maillants fixes

Les filets maillant fixes (filet courbine, filet tollo, filet raie, filet requin, filet sole, etc.) sont utilisés sur tout le long du littoral, mais surtout à l’échelle de la zone Nord. Ils le sont largement à l’échelle de tous les sites à partir de 2000.

Pièges

Dominés principalement par les pots à poulpe, l’utilisation des pièges (pots à poulpe, casiers et nasses) est plus répandue dans la zone Nord. Une forte activité de pêche avec les pièges est observée au sud en 1996.

Filet épaule

Le filet épaule est quasi-exclusivement utilisé dans le Parc national du Banc d’Arguin, avec une forte activité en 1996.

Filets maillant dérivants

Les filets maillant dérivants font leur apparition dès 1998 dans les enquêtes, mais de façon marginale, et seulement à Nouakchott et en zone Nord.

Principales caractéristiques des pêcheries

Une description détaillée des principales pêcheries est donnée dans le rapport du groupe de travail 1998. Les principaux éléments sont présentés ci-après. 

La pêcherie du poulpe

Cette pêche, pratiquée principalement à l’aide de pots en plastique à Nouadhibou, s’est étendue depuis quelques années à Nouakchott. Dans la zone comprise entre Nouakchott et le Banc d’Arguin le poulpe se pêche aussi à la turlutte, apparue dans cette zone et au sud de Nouakchott dès 1997. Elle se rencontre rarement depuis 1999. À l’échelle des sites de pêche deux saisons sont distinguées (principale : juin-septembre et secondaire : janvier-avril). La saison principale est généralement plus longue à Nouadhibou qu’à Nouakchott.

La pêcherie de la langouste verte

Le filet maillant fixe est le principal engin utilisé pour la pêche à la langouste verte. La langouste verte a été plus abondante, ces dernières années, au sud qu’au nord. Elle serait en voie de disparition à l’échelle de la zone de Cap Blanc qui est actuellement très peu fréquentée.

Les pêcheries des poissons pélagiques (mulets, courbines, sardinelles)

- La pêcherie de mulets 

Deux espèces principales sont généralement pêchées : le mulet jaune (Mugil cephalus) et le mulet noir (Mugil capurrii). En dehors du Banc d’Arguin où le filet épaule est le principal engin, la pêche au mulet se fait à l’aide de filets maillants dérivants mono-filament « fele-fele » et de la senne tournante. Le pic des débarquements est observé entre décembre et janvier. Un allongement de la période de pêche sur l’ensemble des zones de pêche est observé.  De décembre 2001 à mars 2002, on a noté une pêche intense du mulet noir à Nouadhibou.

- La pêcherie des sardinelles

La pêche aux sardinelles (Sardinella aurita et Sardinella maderensis) se pratique toute l’année et surtout entre mars et juillet, essentiellement à partir de Nouakchott à l’aide de sennes tournantes. Deux senneurs sont en activité à Nouadhibou pour le ravitaillement en appât des pirogues de marées. A Nouakchott, cette pêche est beaucoup plus développée. Elle concerne environ 67 pirogues mauritaniennes de type sénégalais. 

Aux côtés de cette flottille, 250 pirogues artisanales sénégalaises exercent, dans le cadre de l’Accord entre la Mauritanie et le Sénégal depuis 1999, leur activité de pêche aux sardinelles dans les mêmes conditions que les unités nationales. Cette flottille débarque à Saint-Louis au Sénégal.

- La pêcherie de la courbine

Elle se pratique au moyen de filets maillants fixes, de sennes tournantes et de la ligne (au Cap Blanc). On distingue plusieurs saisons de pêche selon les zones, la plus importante ayant lieu lors de la migration, soit de février à juin à Nouadhibou, et de janvier à mai entre le Cap Timiris et Nouakchott.

La pêcherie de la sole

La pêche se pratique au moyen de filets maillants fixes et se déroule pendant et après la campagne de la courbine qui a lieu du mois d’avril jusqu’au mois de juin.

La pêcherie à la ligne des poissons à écailles

La pêche à la ligne (lignes à main, palangres) se pratique toute l’année sur l’ensemble du littoral. Elle cible principalement des espèces de poissons osseux à forte valeur commerciale (thiof, mérous, daurades roses et royales). La pêche à la ligne du bar tacheté (Dicentrarchus punctatus) a été totalement arrêtée pour des raisons de marché (concurrence du bar d’élevage à l’export).

- La pêcherie des sélaciens

Cette pêche s’est développée depuis le début des années 1990 en raison du marché très rémunérateur de l’aileron en Asie. Les carcasses sont quant à elles salées séchées et exportées principalement vers le Ghana. Les principales espèces cibles sont :

· le tollo (Mustelus mustelus) : il est essentiellement pêché dans la zone de Nouadhibou (Cap Blanc, La Guëra, St Anne) à l’aide de filets maillant fixes et occasionnellement à la ligne, pendant toute l’année ;

· la raie guitare : c’est la principale espèce pêchée à Nouadhibou, au PNBA et au sud du Cap Timiris jusqu’à Nouakchott, elle est capturée au moyen de filets maillant fixes ;

· divers requins : les espèces de requins sont ciblées par des engins spécifiques (filets maillant fixes ou dérivants) dans le PNBA et sur le reste du littoral.
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 � Il n’a pas été possible, pour les raisons invoquées, de construire un modèle de simulation des impacts du commerce sur l’environnement. L’élaboration d’un modèle calculable d’équilibre général qui articule la production, le commerce et le milieu naturel est, à ce titre, un outil pertinent pour mesurer à la fois les changements tant dans les secteurs de la production et de la consommation que dans le milieu naturel. Il permet, également, de simuler des mesures de libéralisation des échanges et de rendre compte des effets sur les stocks concernés. Pour une application des modèles calculables d’équilibre général au secteur des pêches et, notamment, aux interrelations entre l’économique et le milieu naturel, voir les études réalisées dans le cadre du programme de recherche européen PECHDEV à l’adresse Web suivante : web.port.ac.uk/departments/economics/cemare/project_pechdev ; concernant les développements actuels de l’application des modèles calculables d’équilibre général au commerce et à l’environnement, se reporter au projet MIRAGE à l’adresse Web suivante : www.cepii.fr/francgraph/domainesrecherche/mbdci/progmbdci.


� Depuis 1994, dans le cadre d’accords privés et, 1996, dans le cadre des accords de pêche conclus entre l’UE et la Mauritanie. 


� Pour une présentation détaillée des modes d’affrètement et des accords de pêche relatifs aux navires pélagiques, se reporter à Cherif (2001).  et Anonyme (2001a) a supprimerpas dans le reference bibliotiques.� QUOTE "(Anonyme, 2001a)" � ADDIN PROCITE ÿ\11\05‘\19\02\00\00\00\10(Anonyme, 2001a)\01\03\00\08\00\00\00\00\00\00\1BM_\00\000\00@j`\01XS^\01\01\00\00\00@&`\01\00\00\00\00\07\00\00\00\02\00àà\00\00\00&ûw\00\000\00Hz`\01\00\00\00\00Xå\12\00\00\000\00\00æ\12\00\07\00\00\00\06\00\00\00\00\00\00&ûw\00\000\00\00\000\00\0D\00\00\00\00å\12\00\00\000\00\00æ\12\00\01\00\00\00ˆ\00\00\00?C:\5CPierre\5Ctout\5Cbiblio\5Caccords de pêche dfid\5Caccord de peche.pdt\0FCherif 2001 #40\00\0F\00 ���


� Du fait de la spécificité des moyens de production désignés pour un type restreint de pêche.


� Afin d’alimenter une industrie halieutique à terre naissante, l’Etat mauritanien a créé, en 1964, la Société mauritanienne à l’armement de pêche (SOMAP), chargée de développer la pêche industrielle, et, en 1984, la SMCP qui obtient le monopole de commercialisation des espèces démersales débarquées dans le pays. Cette politique s’inscrit dans la volonté du pays, au lendemain de l’indépendance, de promouvoir le marché local par des programmes de substitutions des importations.


� Ce que ne permet pas l’utilisation du chalut. 


� Même si les captures sont ensuite acheminées par camion jusqu’aux usines de conditionnement de Nouakchott ou de Nouadhibou. 


� Ces chiffres n’incluent pas la contribution financière émanant des accords de pêche qui ne peuvent pas apparaître comme une création de valeur ajoutée. 


� Les accords de pêche entre l’Etat mauritanien et des Etats tiers, bien qu’ils n’aient pas atteint les espoirs escomptés, constituent une importante source de captation d’une rente financière. De 1986 à 1996, la part des accords dans le budget de l’Etat a varié de 8 à 16 %. Celle-ci a évolué à la hausse pour la période 1996-2001 pour se situer à une hauteur de 27 %. 


� Voir Breuil et Failler (2003) pour une présentation détaillée des modes de planification sectorielle en Afrique de l’Ouest. 


� L’enquête visait à mesurer l’apport réel des produits halieutiques dans la ration alimentaire quotidienne de la population. Les 13 capitales régionales du pays ont été couvertes ; des informations ont pu être également collectées en milieu rural.


� 50 % des habitants de l’Est ne consomment pas encore de poisson ; les Maures représentant à hauteur de 93 % les populations ne s’alimentant pas en poisson.


� Tous les chiffres de consommation sont en poids net ; ils ne sont, par conséquent, pas comparables en l’état avec les chiffres des tables de nutrition de la FAO qui sont donnés en poids vifs.


� Etude IMROP/ONS relative à la demande et à la consommation nationales de poisson et de viande.


� Ces chiffres n’incluent pas la contribution financière émanant des accords de pêche qui ne peuvent pas apparaître comme une création de valeur ajoutée. 


� Cas des pêcheries de poulpe et de démersaux nobles. 


� Pour un développement de la prégnance des marchés internationaux et leur effets sur les systèmes locaux, voir le rapport sur les enjeux de la recherche halieutique en Afrique de l’Ouest, où l’ommission des forces du marché conduit irrémédiablement à la faillite des systèmes de gestion établit sur les bases de règles figées du « tout étant égal et reste invarible dans le monde environnant » � QUOTE "(Anonyme, 2002)" � ADDIN PROCITE ÿ\11\05‘\19\02\00\00\00\0F(Anonyme, 2002)\01\03\00\08\00\00\00\00\00\00\1BM_\00\000\00Àl`\01àU^\01\01\00\00\00�N_\01\00\00\00\00\07\00\00\00\02\00àà\00\00\00&ûw\00\000\00h�`\01\00\00\00\00Xå\12\00\00\000\00\00æ\12\00\07\00\00\00\05\00\00\00\00\00\00&ûw\00\000\00\00\000\00\0D\00\00\00\00å\12\00\00\000\00\00æ\12\00\01\00\00\00\09\00\00\00$C:\5CPierre\5Ctout\5Cbiblio\5CUNEP\5Cunep1.pdt\1EFailler, Bâ, et al. 2002 #1490\01\04\00\07\00àà\00\00\00\00\00\00 [Õ\01\01\00\00\00¨\19>\00à7w\006\07\07\00\01\00\00\00°E\17\00\02\00\00\00\00\00\00\00\00\00,\00\00\00\01\00\00\00Œö\12\00=\11J\00,\00\00\00¸ö\12\00Œö\12\00\02\00àà\00\00\00\00\00\00 [Õ\01\01\00\00\00¨\19>\00à7w\006\07\07\00\01\00\00\00°E\17\00\13\00\00\00\00\00\00ÿ\00x82\03xÿÿÿÿ,\00\00\00E\10\00x,\00\00\00.\10\00x,\00\00\00 ��(Anonyme, 2002)�


� Voir Anonyme (2002) pour une revue de la politique commerciale de la Mauritanie.� QUOTE "" � ADDIN PROCITE ÿ\11\05‘\19\02\00\00\00\00\01\00\005\02\00\00?C:\5CPierre\5Ctout\5Cbiblio\5Caccords de pêche dfid\5Caccord de peche.pdt\12Chauveau 1989 #121\01\02\00\08\00àà\00\00\00\00\00\00˜Žê\00\01\00\00\00¨\19=\00 6s\00°\02\13\00\01\00\00\00ü¾\14\00\0A\00\00\00\00\00\00ºI_¸\17î\00\01\00\00\00\01\00\00\00\00\00\00\00´ô\12\000¬W\00ÿÿÿÿ ��


� Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (UNCLOS) de 1982, Partie V, art. 55 et ss.� QUOTE "" � ADDIN PROCITE ÿ\11\05‘\19\02\00\00\00\00\01\00\005\02\00\00?C:\5CPierre\5Ctout\5Cbiblio\5Caccords de pêche dfid\5Caccord de peche.pdt\12Chauveau 1989 #121\01\02\00\08\00àà\00\00\00\00\00\00˜Žê\00\01\00\00\00¨\19=\00 6s\00°\02\13\00\01\00\00\00ü¾\14\00\0A\00\00\00\00\00\00ºI_¸\17î\00\01\00\00\00\01\00\00\00\00\00\00\00´ô\12\000¬W\00ÿÿÿÿ ��


� Voir Failler P. et I. Payne (2003), Anonyme (2003) ? et Chauveau (1989) pour un historique détaillé du développement des pêches en Afrique de l’Ouest.� QUOTE "" � ADDIN PROCITE ÿ\11\05‘\19\02\00\00\00\00\01\00\005\02\00\00?C:\5CPierre\5Ctout\5Cbiblio\5Caccords de pêche dfid\5Caccord de peche.pdt\12Chauveau 1989 #121\01\02\00\08\00àà\00\00\00\00\00\00˜Žê\00\01\00\00\00¨\19=\00 6s\00°\02\13\00\01\00\00\00ü¾\14\00\0A\00\00\00\00\00\00ºI_¸\17î\00\01\00\00\00\01\00\00\00\00\00\00\00´ô\12\000¬W\00ÿÿÿÿ ��


�  Voir Anomyne (1997) pour une revue historique de la SMCP.


� La Mauritanie adhérait déjà aux Accords du GATT qui précédait l’OMC ; elle a ratifié les accords issus des négociations de l’Uruguay Round en janvier 1995. Elle n’est ni signataire ni observatrice des Accords plurilatéraux de l’OMC.


� La Mauritanie exporte, à l’heure actuelle, 25 % de sa production vers le Japon contre 75 % en moyenne au cours de la période 1987-94.


� La compensation financière a permis d’augmenter, dans les années 90, les dépenses dans les secteurs de l’éducation et de la santé, alors que le pays était étranglé par une politique de restriction monétaire (Anonyme, 2000).


� Voir Failler et Dieng (2001) pour une revue de l’approvisionnement des marchés ouest-africans en poisson. 


� Excepté pour les petits pélagiques, capturés dans le cadre des affrètements, pour lesquels, elle s’élève à 11,5 %. 


� Les chiffres présentés dans ce tableau n’incluent pas la contribution financière émanant des accords de pêche qui ne peuvent pas apparaître comme une création de valeur ajoutée. 


� Les objectifs de lutte contre la pauvreté requièrent des gouvernements et des institutions internationales un travail de fond afin de renforcer significativement les capacités des populations fragiles à saisir les opportunités qui s’offrent à elles. En ce qui concerne les politiques nationales de développement, cela sous-entend la définition de politiques qui justifient une utilisation pérenne des ressources et une répartition équitable des dividendes économiques (DANIDA, 1993).


Pour réaliser ces objectifs, une soixantaine de pays à faible revenu ont, depuis 1999, établit des Documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) avec l’aide du FMI et de la Banque mondiale (Moore, 1985). 


� Comme, par exemple, l’axe Nouadhibou-Nouakchott. 


� Les sécheresses, particulièrement fortes dans les années 80, combinées à une détérioration des conditions de vie, ont contribué à une rapide sédentarisation de la population mauritanienne, traditionnellement nomade. Ainsi, la population urbaine est passée de 4 à 55 % de la population totale en seulement 40 ans sans un accompagnement des infrastructures urbaines.


� Voir le travail important réalisé dans le cadre du PMEDPSFLP sur les thèmes de la vulnérabilité. A souligner également le programme qui va être mis en place/qui a été mis en place ??? par la FAO depuis 2000, en collaboration avec le SFLPle PMEDP, sur les liens entre la pêche et la pauvreté.


� Comme cela a pu être le cas, en 1999, avec la non-reconduction de l’accord de pêche avec le Maroc. 


� Le budget d’investissement du Sénégal s’appuie en partie sur le montant de l’accord de pêche (18 %) et sur les aides provenant de la coopération japonaise (52 %) et française (30 %). Celui des Seychelles dépend quasi-exclusivement des accords avec l’UE.


� Soit 4 % du BCI national total.


� Conformément aux objectifs prioritaires de la politique nationale des pêches de 1998 qui concerne l’aménagement durable des ressources et la promotion du développement maîtrisé de la pêche artisanale, les actions prévues au BCI 2002 pour le secteur de la pêche concernent (Kinadjian, 2002) :


le renforcement de la surveillance de la ZEE ;


la mise à disposition de moyens supplémentaires pour l’IMROP, pour qu’il puisse s’acquitter de ses missions de suivi et d’aménagement des ressources halieutiques ;


l’appui au développement des pêcheries artisanales, notamment dans le cadre du PDPAS (phase II) à travers un prêt concessionnel.


� Le même phénomène est observé au Maroc et au Sénégal. 


� Prix moyen pondéré de 2 328 dollars EU la tonne pour les glaciers contre 3 602 dollars EU la tonne pour les pots. 


� Il existe un effet taille qui joue également en défaveur des glaciers puisqu’ils capturent davantage d’individus de petite taille que ne le font les artisanaux. 


� A cela, on pourrait ajouter le fait que les coûts de production à la tonne des glaciers sont largement supérieurs à ceux des artisanaux. 


� Avec une moyenne d’âge de 25 ans, d’après le fichier communautaire des captures et licences (comme indiqué dans le rapport « Contexte pour la répartition des navires et de leur tonnage par classe d’âge »). 


� Dépendamment des segments (voir ci-avant, le chapitre relatifs aux stocks).


� Comme la compétitivité de la flotte locale dépend essentiellement de l’expérience des pêcheurs, en raison de l’absence d’aide à la navigation ou à la recherche du poisson, elle peut varier d’un pays à un autre (Troadec J.P. 2002). Les migrations de pêcheurs (sénégalais et ghanéens, notamment) le long des côtes ouest-africaines atténuent le manque d’expérience de certains pays sans large tradition de pêche comme la Mauritanie. 


� Programme de recherche européen en coo^pération INCO-DGXII, Gestion durable des ressources marines renouvelables : Etude comparative des systèmes de gestion (et de marchés) des pêcheries céphalopodières en Afrique de l’Ouest. Participent au programme les institutions suivantes : CRODT (Sénégal), IRD (France), CNROP (Mauritanie), Université de Perpignan (France), INRH (Maroc) et CEMARE (UK). Le taux de 140 % dépasse de loin les taux de profits réalisés par la pêche hauturière marocaine, évalués autour de 1 % par an (Idelhaj et al., 2000). 


� Tel qu’on peut le rencontrer dans la majorité des études réalisées sur les accords de pêche (Failler, 2003).


� Cette démonstration récente contrecarre un grand nombre d’idéologies de développement et constitue une leçon qui pourfend la maxime selon laquelle l’Afrique est incapable de performances économiques.


� Tout comme les autres espèces de démersaux, crevettes et petits pélagiques.


� A titre de comparaison, un tiers des quelque 30 000 t annuelles de captures des navires européens opérant dans le cadre de société mixte fait l’objet d’un débarquement dans le pays des sociétés contractuelles (28 pays tiers sont concernés par les sociétés mixtes); les deux-tiers restants sont débarqués dans les ports communautaires (Cofrepeche, 2000).


� Ce qui montre clairement le manque de préparation des négociations des accords, tant du côté du pays tiers que de celui de l’UE.


� L’introduction d’un système d’écolabélisation pourrait également marginaliser d’avantage la pêche africaine. En effet, du fait de la mondialisation des échanges, il existe un risque de voir ce label accordé uniquement aux flottes des pays industrialisés tandis que les flottes artisanales seraient tenues à l’écart du processus (Gueye, 2002).


� Se reporter au chapitre relatif aux mesures de libéralisation du commerce.


� Voir Failler et Lecrivain (2003) pour le détail nutritionnel et Diop et al. (2002) pour l’analyse des changements des modes de consommation en Mauritanie au cours de la dernière décennie. 


� Notamment, grâce aux subventions à l’exportation.


� Surtout de l’intérieur du pays ou des populations à faible pouvoir d’achat. 


� En sus des prix plus attractifs sur ce deuxième marché, il faut mentionner une diminution importante du montant des investissements pour les engins de pêche. Ces deux facteurs combinés expliquent l’engouement pour les démersaux et le désintéressement progressif pour les petits pélagiques. 


� Voir Diop M. et al. (2003). 


� Les accords de type société mixte contribuent davantage (de part le nombre imposé de marins nationaux embarqués) à la création d’emplois que les accords de contrepartie avec l’UE.


� Durant les années 1980 à 1995, les variations d’upwelling semblent moins fortes (aucune valeur hors de l’intervalle 1,1 à 1,3) et les différences entre les deux modèles de prédiction sont peu nettes. Enfin, dans le période la plus récente, le modèle environnemental améliore la prédiction mais ne rend qu’imparfaitement compte des écarts observés par rapport à l’équilibre.


� La meilleure corrélation entre les données d’abondance observées et les valeurs prédites est obtenu avec l’indice d’upwelling combiné (l’indice de saison chaude vient juste après ; celui de saison froide a un impact plus faible). Les deux types de modèle testés conduisent à des résultats presque similaires. Par conséquent, seul le second est, ici, présenté.


Comparativement à un modèle simple, la prise en compte de l’environnement améliore sensiblement la prédiction. Le R2 entre les deux séries passe ainsi de 0,85 à 0,90 pour l’ensemble de la série et de 0,57 à 0,61 pour la période 1981-2001. En particulier, le modèle avec effet de l’environnement rend bien compte de valeurs d’abondance élevées durant les années 1973-75 d’upwelling très intense et d’une baisse sensible en 1979, année d’upwelling peu marqué.


� Voir Failler et al. (2003).


� Constat général établi lors du symposium de restitution des résultats du Programme en coopération européen SIAP (Système d’information et d’analyse des pêches) qui s’est tenu à Dakar en juin 2002 (se reporter au site Internet : www.siap.org).


� Trois sources de données concernant la pêche industrielle démersale ont été utilisées ici : les données issues des journaux de pêche, le fichier des licences de pêche et les données collectées par les observateurs scientifiques embarqués.


� Il faut, cependant, retenir que cette évaluation de biomasse souffre de trois sources principales de biais, sous-estimant les niveaux obtenus :


les biomasses des ressources des zones de la Baie du Lévrier et du Banc d’Arguin n’ont pas été prises en compte ;


le navire de recherche ne permet pas la couverture des fonds de moins de 7 mètres ; d’où une sous-estimation de la biomasse dans les fonds de 0 à 20 mètres ;


l’efficacité du chalut utilisé (type Irlandais) est bien connue pour certaines espèces de poissons et très documentée pour les céphalopodes (en particulier, le poulpe).


� Estimations réalisées à l’aide de différents modèles globaux (dynamiques ou à l’équilibre, avec ou sans prise en compte d’une dérive des puissances de pêche) donnent des résultats cohérents.


� Au contraire des captures accéssoires désirées comme, par exemple, les poulpes par les navires opérant sous licence poissons démersaux ou merlu. 


� Diop et al. (2002) ont montré, par exemple, que les prises accessoires consécutives à la pêche au merlu représentaient près de 65 % des captures dont 50 % de poissons démersaux, 10 % de poissons pélagiques et 5 % de céphalopodes et crustacés.


� Voir l’annexe 3, pour une présentation actualisée de la pêcherie de sélaciens à Teychott, dans le Parc national du Banc d’Arguin.


� Il s’agit de gros propriétaires disposant de plusieurs unités de pêche.


� Aucune étude n’a pour le moment été réalisé pour vérifier l’existence d’un tel lien.


� Celui-ci repose sur le principe de l’achat groupé de produits par l’ensemble des opérateurs présents dans un site donné qui, par la suite, se répartissent le volume obtenu en fonction du niveau de participation financière de tout un chacun.


� Il est clair qu’une telle évolution remettait en cause les fondements même de la politique du Parc national du Banc d’Arguin puisqu’elle occasionne des impacts négatifs à la fois sur la diversité biologique et les milieux et sur le développement socio-économique des populations (Worms, 2002). 





� Le secteur de l’élevage est passé de plus de 50 % du PIB dans les années 80 à seulement 20 % en 2002 (ONS,2004 …). Manque la date.


� Le secteur des mines ne représentent plus que 13 % du PIB en 2002 contre 34 % en 1980 (ONS, 2004…). Manque la date.


� Ce qui n’est pas sans poser des problèmes de cohérence nationale. Cf. Failler et Dia (2001), Failler, Lecrivain et Paine (2003) et Anonyme (2003) pour un exposé détaillé des cohérences sectorielle et nationale des politiques relatives aux accords de pêche tant dans le contexte de la Mauritanie que dans celui du Maroc, du Sénégal, du Ghana et des Seychelles.


� Hormis pour les populations côtières d’origine négro-africaines. 


� Les données biologiques indiquent, qu’entre 1997 et 1998, une véritable diminution de l’effort nominal a eu un effet positif sur la réduction de la mortalité par pêche.


� Il n’a pas été possible d’évaluer l’impact de plusieurs mesures trop récentes.


� L’étude des capacités de pêche du poulpe, réalisée en 2003, par le Groupe de travail de l’IMROP a conclu à une surcapacité des captures. L’effort de pêche a été considéré dans son ensemble car, son estimation à partir du seul nombre de navires aurait masqué une augmentation des prises en raison des moteurs plus puissants et de l’amélioration des technologies. Voir, par ailleurs, l’étude de Knadjian et Abdellahi (2002), disponible à l’adresse Web suivante : www.fao.org/DOCREP/005/Y4643F/y4643f09, pour une présentation détaillée des surcapacités de pêche de la flotte démersale en Mauritanie.


� Les exportations mauritaniennes de poulpe atteignaient près de 100 millions de dollars EU en 2000.





77 D’autant plus aveugles qu’elles ne sont/n’étaient que les copies des politiques mises en place en Europe et aux Etats-Unis d’Amérique. Comme l’a récemment souligné Kurien (2002), l’application des méthodes du Nord au contexte du Sud, sans aucune connaissance préalable des fonctionnements économiques et sociétaux des communautés de pêcheurs africaines, « n’a pas été remplie de succès ! ». Hannesson, cité dans l’article de Kurien (ibid), exprime également de sérieux doutes quant à la possibilité d’appliquer la méthode de gestion par les quotas individuels transférables (QIT) aux pays du Sud. 


� Voir l’ouvrage édité par Caverière, Domain et Jouffre (2002) à la suite du séminaire de Dakar, tenu en février 2000, concluant le Programme de recherche sur le poulpe en Afrique de l’Ouest conduit par l’IRD.


� Plus particulièrement de ceux dont la demande d’adhésion à l’UE est//a été acceptée.


� Comme, par exemple, le délaissement de la pêche de petits pélagiques par les unités artisanales, avec les conséquences que cela peut avoir sur l’approvisionnement des marchés locaux. 


� Programme achevé en 2003 et, pour le moment, non reconduit. [est-ce que c’est toujours le cas ???] Oui


� A noter, toutefois, quelques amorces de travail dans ce sens avec les programmes de recherche en coopération INCO (INCO-Céphalopodes 1997-98 et INCO-CONSDEV 2000-03), le programme de la coopération anglaise Dfid portant sur l’application du principe de responsabilité aux politiques de pêche (2001-03) ainsi que l’inscription des aspets économiques et sociaux à l’agenda des groupes de travail de 1998 et 2002.


� On pense, par exemple, à un travail important à faire pour étudier les avantages comparatifs et relatifs des différents modes d’exploitation des ressources de la ZEE mauritnaniene, en mettant en exergue les effets sur la ressource en fonction des méthodes de production employées. Ou, encore, à la cohérence des politiques publiques, les enjeux des certifications et écolabels, l’amélioration de la valeur ajoutée, les liens entre les débarquements de poisson, l’approvisionnement des marchés et la sécurité alimentaire, etc. 


� Au contraire des captures accéssoires désirées comme, par exemple, les poulpes par les navires opérant sous licence poissons démersaux ou merlu. 


� A noter qu’un programme régional de sensibilitation et d’analyse des nouveaux accords de partenariat de pêche de l’UE avec les pays ACP doit être réalisé avec la collaboration de l’Ecole doctorale de Dakar. [est-ce que c’est le cas ???] oui 


� Du fait de la spécificité des moyens de production désignés pour un type restreint de pêche.


� Voir la revue historique et l’essai de prospective relatif à l’évolution de la transformation des produits halieutiques et de la consommation en Europe (Failler et al. 2004). 


� Ce que ne permet pas l’utilisation du chalut. 


� Même si les captures sont ensuite acheminées par camion jusqu’aux usines de conditionnement de Nouakchott ou de Nouadhibou. 


� Voir Breuil et Failler (2003) pour une présentation détaillée des modes de planification sectorielle en Afrique de l’Ouest. 


� Voir infra le chapitre relatif à la présentation des stocks de poulpe en Mauritanie. 


� Zone qui peut être considérée comme mauritanienne. 


� A signaler toutefois que ces captures incluent celles réalisées au delà de la ZEE mauritanienne. 


� Sur toute leur zone d’activité.  


� Le diagnostic de l’état d’exploitation a été mené sur les stocks définis par le Groupe de travail de la FAO en 2002 à l’échelle de toute la sous-région pour chacun des deux stocks de sardinelle (ronde et plate), pour le stock de maquereau, et pour les stocks de chinchards. Les bases de données des différents stocks établies à l’échelle régional ont été exploitées.


� Année 2000.





�





PAGE  
ii

_1105786164

_1160469585.doc


0







10







20







30







40







50







60







1982







1984







1987







1989







1991







1993







1995







1997







1999







2001







Sole.l Cynogl







Machoiron Arius eud.







Ptt Capitaine Galeo.décad.







Courbine Argiro.







Dentex côt. Dent.can+







Pageot Pagellus bellottii







Thiof Epin.aenus







Pagre.pt.b Sparus.car.







Carpe bl. Pomad.rog.







Dorad.gr Diplod.saufb.







Rouget Pseud.pray.







Diagramme Plecto.







Raie mir. Raja miraletus







Raie  tach. Raja straelini







Tollo Mustellus.m







Seiche Sepia.of.







Poulpe Octopus.v.












_1162670552.xls
Graph3

		1986

		1987

		1988

		1989

		1990

		1991

		1992

		1993

		1994

		1995

		1996

		1997

		1998

		1999

		2000

		2001

		2002



PRIX MOYEN

Année

Prix en UM

81598

96890

104198

118233

125725

115544

141655

118504

84849

88384

78365

79054

81231

90543

102453

121309

132458



Feuil1

		

				ANNEE		QUANTITE		PRIX MOYEN		VALEUR		D PECHE

				1986		663		81,598		54,099,795		2,705,388

				1987		581		96,890		56,293,368		2,803,162

				1988		667		104,198		70,541,827		3,567,181

				1989		752		118,233		88,911,577		4,131,915

				1990		870		125,725		109,381,025		5,469,027

				1991		657		115,544		75,912,286		3,766,502

				1992		927		141,655		131,313,839		6,619,669

				1993		2709		118,504		321,026,500		-

				1994		6566		84,849		557,117,451		8,719,042

				1995		11458		88,384		102 703  872		-

				1996		12511		78,365		980,421,360		-

																		PRIX MOYEN

																1986		81,598

																1987		96,890

																1988		104,198

																1989		118,233

																1990		125,725

																1991		115,544

																1992		141,655

																1993		118,504

																1994		84,849

																1995		88,384

																1996		78,365

																1997		79,054

																1998		81,231

																1999		90,543

																2000		102,453

																2001		121,309

																2002		132,458

																												ANNEE		VALEUR

																												1986		54,099,795

																												1987		56,293,368

																												1988		70,541,827

																												1989		88,911,577

																												1990		109,381,025

																												1991		75,912,286

																												1992		131,313,839

																												1993		321,026,500

																												1994		557,117,451

																												1995		102 703  872

																												1996		980,421,360

																																ANNEE		D PECHE

																																1986		2,705,388

																																1987		2,803,162

																																1988		3,567,181

																																1989		4,131,915

																																1990		5,469,027

																																1991		3,766,502

																																1992		6,619,669

																																1993		-

																																1994		8,719,042

																																1995		-

																																1996		-





Feuil1

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



VALEUR

Années

Valeur en UM

Evolution annuelle de la valeur des exportations de salé séché

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



Feuil2

		1986

		1987

		1988

		1989

		1990

		1991

		1992

		1993

		1994

		1995

		1996



PRIX MOYEN

Année

Prix en UM

Evolution annuelle du prix moyen à l'exportation du salé - séche

81598

96890

104198

118233

125725

115544

141655

118504

84849

88384

78365



Feuil3

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0

		0



D PECHE

Année

Valeur en UM

Evaluation annuelles des droits de douanes liés à l'exporation du salé -séché

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



		





		






_1105786283

_1136467975.doc


-







 







10,000 







20,000 







30,000 







40,000 







50,000 







60,000 







70,000 







80,000 







90,000 







NORD







PNBA







SUD







TOTAL







Mulets







Sparidés







Courbine







Mérous et bars







Tollo







Poulpe







Sardinelles







Raies







Divers sciaenidés







Poissons plats







Diagramme







Divers requins







Arius sp







Autres







Calmar et seiche







Langouste












_1105785985

